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Affaire du télévangéliste Lacroix

Deux témoins sont 
accusés de parjure

QUÉBEC (PC) - Deux 
des trois témoins impor­

tants dans l’affaire de moeurs 
impliquant le télévangéliste 
Pierre Lacroix ont été accusés 
de parjure hier par le juge 
Mark Dubé, de la Cour du 
Québec.

! Le télévangéliste Pierre Lacroix
Au terme d’un long interro­

gatoire, dont on ne peut révéler 
le contenu en raison d’une or­
donnance de non-publication, le 
juge les a déclarés témoins dé­
favorables. Le droit permet cet­
te décision lorsque des témoins 
se contredisent dans leurs té- 

i moignages.
Pierre Lacroix pleurait de 

1 soulagement lorsqu’il a quitté 
la salle d’audience. “Je suis 
heureux. Est-ce que je peux 
vous dire que j’ai beaucoup 
prié?”, a-t-il dit, les yeux inon­
dés de larmes.

Un de ses avocats, Me Carol 
St-Cyr, a indiqué qu’il est vrai­
semblable de croire que la dé­
fense demandera la levée d’un 
certain nombre d’accusations, à 
la lumière de ce qui s’est passé 
hier.

M. Lacroix fait face à sept ac­
cusations: six de grossière in­
décence et une de tentative de 
sodomie. Ces accusations impli­
quent trois mineurs.

Après l’étape de la pré-enquê­
te, au cours de laquelle les té­
moins ont fait des déclarations 
sous serment, on en était hier à 
l’enquête préliminaire.

D’entrée de jeu, le juge a émis 
de nouveau une ordonnance de 
non-publication. Deux policiers 
sont venus témoigner.

Puis, lorsque le troisième té­
moin a été appelé, le juge a ac­
cepté une demande d’huis-clos 
de la défense et de la Couronne. 
Ceci dans le but de protéger le 
droit de M. Lacroix à un procès 
juste et équitable.

Le public a donc dû quitter la 
salle. Le juge a quand même 
permis aux journalistes de res­
ter et de prendre des notes.

Trois témoins ont été appelés 
à la barre. Les deux derniers, 
interrogés et contre-interrogés 
par la Couronne, ont été décla­
rés témoins défavorables.

Le juge a bien spécifié té­
moins défavorables plutôt que 
témoins hostiles. En vertu du 
droit, le fait de déclarer quel­
qu’un témoin hostile empêche 
le juge de se référer à son témoi­
gnage, tandis que l’autre appel­
lation permet cette procédure.

L’enquête se terminera vrai­
semblablement aujourd’hui.

V

Celanese donne 1,000 $
♦ ■ j i ;a chacun de ses employes
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par Richard JEAN 
DRUMMOND VILLE - 
Peu importe qui a gagné, 

qui a perdu, dans le comté ou 
sur le plan national au scrutin 
du 21 novembre, cette journée 
restera à tout jamais marquée 
dans l’esprit de tous les em­
ployés de Celanese Canada.

Les quelque 500 employés de 
Drummondville, comme leurs 
consoeurs et confrères des deux 
autres usines canadiennes, pour­
ront faire leur magasinage des 
Fêtes avec un peu plus d’aisance 
cette année. La direction géné­
rale de la compagnie vient en ef­
fet de leur faire cadeau d’un mon­
tant net de 1,000 $ en témoignage 
de leurs efforts des dernières an­
nées qui lui ont permis d’accom­
plir un réel progrès vers son ob­
jectif de faire de Celanese Ca­
nada une entreprise plus solide 
et plus rentable.

Accompagnait le chèque, une 
lettre du président Paul H. Wil­
liams, qui explique que les rai­
sons de ce progrès sont nombreu­
ses et comprennent, entre autres, 
la stratégie au plan des finances 
et de l’exploitation, le processus 
de qualité, une demande plus for­
te des produits ainsi que les pro­
grammes de décentralisation et 
de rationalisation.

“Notre réussite au plan finan­
cier, qui découle de notre straté­
gie d'exploitation, nous a permis 
de bonifier notre programme d’a­

vantages sociaux et d’accroître 
les investissements destinés à 
améliorer la position concurren­
tielle de nos usines. Les perspec­
tives d’avenir sont encouragean­
tes et notre société est en bonne 
position pour faire face aux défis 
qui pourront se présenter”, écrit 
M. Williams.

En l’absence du directeur de 
l’usine, M. Martial Lemay, re­
tenu à l’extérieur pour la jour­
née, le responsable aux commu­
nications, M. Alain Côté, a émis 
ce bref commentaire: “Quand on 
sait que nous sommes environ 
500 employés à Drummondville, 
cela représente une somme de 
500,000 $ qui sera injectée dans 
l’économie locale. C’est un bon 
montant, n’est-ce pas?”

Invité à livrer ses impressions 
sur ce cadeau qui aurait pu avoir 
l’air de suggérer un vote pour le 
libre-échange en ce jour d’élec­
tion, le président du syndicat des 
employés de Celanese, Richard 
Ratthé, a rétorqué qu’il ne voyait 
là aucune mauvaise intention de 
la part la compagnie.

“Je prends cela comme un si­
gne d’appréciation d’une com­
pagnie qui fait de l’argent par les 
temps qui courent et qui tient à 
en faire bénéficier ses travailleu­
ses et travailleurs. C’est une au­
tre preuve que les relations s’a­
méliorent entre patrons et em­
ployés chez Celanese”, a-t-il d’a­
bord déclaré.

SHERBROOKE, 23 NOVEMBRE 1988 (Sam.-dim. 1,00$) 0.50e — Domicile: 2,75$ par semaine

Les députés reviendraient aux Communes le 12 décembre pour adopter le traité de libre-échange

Le Québec ne vote plus 
pour des "bonbons"

(Laserphoto PC)

Le premier ministre Muironey était souriant, hier, en se rendant don­
ner une première conférence de presse au premier jour de son deuxiè­
me mandat.

■ BAIE-COMEAU (PC) - 
La réponse positive des 

Québécois à l’appel lancé par le 
premier ministre Brian Mui­

roney n’est pas intéressée.
Selon M. Muironey, qui don­

nait hier dans sa ville natale la 
première conférence de presse de 
son second mandat, les Québé­
cois ne votent plus pour recevoir 
“des bonbons électoraux”, ils ont 
évolué et prennent maintenant 
en considération des questions 
beaucoup plus profondes pour 
leur avenir à moyen et long ter­
mes.

“Pensez-vous, a-t-il dit, que les 
Québécois pensent vraiment que 
l’enjeu de cette grande élection 
nationale était la possibilité 
d’obtenir en retour une agence 
spatiale dans la région de Mon­
tréal?”

“Je pense, a-t-il poursuivi, que 
les Québécois envisagent des 
questions plus profondes et plus 
vitales pour leur avenir. L’ac­
cord du lac Meech, par exemple, 
le rôle du Québec dans la Confé­
dération, le traité de libre-échan- 
e, l’avenir du Québec au cours 
es prochaines décennies, l’ave­

nir de leurs enfants, la normali­
sation des relations avec la Fran­
ce, le Sommet de la francopho­
nie, TV5, tout ce qui se dégage 
des relations féderales-provin- 
ciales, sont des sujets beaucoup 
plus importants que ce que l’ex- 
ministre libéral Jean Chrétien 
appelait des bonbons.”

M. Muironey a ajouté, après 
avoir pris connaissance de l’ap­
pui historique accordé à sa for­
mation par les Québécois, que ces 
derniers trouvaient inaccepta­
bles les politiques de confronta­
tion et préféraient de beaucoup 
la prospérité qui découle d’une 
attitude plus positive et cons­
tructive du gouvernement fédé­
ral à l’égard du Québec.

Ceci dit, cependant, le premier 
ministre n’a pas écarté la possi­
bilité d’en donner encore au Qué­
bec à la suite de cet appui massif 
qu’il y a reçu. “A travers cela, 
a-t-il dit, il y a des gestes qu’un 
gouvernement peut poser de 
temps à autre en faveur d'une 
province.”

Aucun obstacle
Après avoir reçu l’appui de 43 

pourcent des électeurs canadiens 
(contre 32 pour cent pour les li­
béraux et 18 pour cent en faveur 
du NPD) et fait élire 170 députés, 
Brian Muironey ne voit plus 
d’obstacle à son traité de libre- 
échange entre le Canada et les 
Etats-Unis.

Aussi a-t-il déclaré hier qu’il 
faisait confiance au chef libéral

John Turner dont la charge à 
fond de train contre le traité 
avait donné à la campagne une 
teneur référendaire.

"Si je me souviens bien, le chef 
de l’Opposition a déjà dit au 
mois d’août dernier, lorsqu'il a 
annoncé son intention de faire

bloquer le projet de loi par la Sé­
nat, que son parti accepterait le 
décision du peuple.”

Dans une déclaration qu’il a 
lue avant de répondre aux ques­
tions des journalistes, le premier 
ministre a été très précis sur son

— Muironey
analyse de l’appui qu’il a reçu de 
l’électorat.

“Hier (lundi), a-t-il dit, les Ca­
nadiens ont affirmé leur confian­
ce dans notre gouvernement, 
mais surtout en leur pays et sur 
sa place dans le monde. Aujour­
d’hui (hier), nous entreprenons 
notre second mandat et demain 
nous poursuivrons notre travail.

“Le peuple canadien nous a 
donné un mandat clair pour aller 
de l’avant avec le traite de libre- 
échange. Nous avons l’intention 
de le faire. Le peuple a décidé et, 
selon notre tradition parlemen­
taire, nous allons rappeler le Par­
lement dans les plus brefs délais. 
Nous espérons que le projet de loi 
sur l’accord pourra obtenir la 
sanction royale avant la fin de 
l’année afin qu’il entre en vi­
gueur le 1er janvier 1989.”

Pour le premier ministre, il ne 
fait aucun doute que le peuple ca­
nadien a décidé d’appuyer le li­
bre-échange et la libéralisation 
des échanges commerciaux du 
Canada dans le monde.

“Cela, a-t-il précisé, arrive à un 
moment très opportun puisque 
les pays du GATT se réuniront à 
Montréal dans trois semaines 
pour procéder à un examen cru­
cial des progrès réalisés dans les 
négociations de l’Uruguay 
Round.”

En attendant que le Parlement 
soit rappelé, probablement le 12 
décembre, le premier ministre a 
l’intention de réunir son cabinet 
et de demander aux ministres qui 
ont été réélus de prendre charge 
des six ministères dont les titu­
laires ont été battus.

Le prochain Parlement devra 
aussi, selon M. Muironey, aller 
de l’avant avec le projet de loi 
sur les garderies et des mesures 
pour protéger l’environnement.

“Nous allons aussi travailler, a 
indiqué le premier ministre, à la 
ratification de l’accord du lac 
Meech qui reflète la réalité cons­
titutionnelle du Canada.”

□ Libre-échange: 
Turner et Broadbent 
rendent les armes
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Bourbeau reporte
■ QUÉBEC (PC) - Le mi­

nistre de la Main-d’oeuvre 
André Bourbeau a annoncé 
quatre modifications hier à la 

réforme de l’aide sociale mais a 
remis à plus tard la mise en vi­
gueur de la réforme, à une date 
non déterminée.

Les modifications annoncées 
touchent la contribution alimen­
taire parentale, la question du lo­
gement, une réduction des pres­
tations pour un bénéficiaire qui 
refuse un travail et la mise en 
place d’un système de subven­
tions pour les employeurs qui 
embaucheront des assistés so­
ciaux.

M. Bourbeau a par ailleurs ré­
vélé qu’il ne savait pas quand la 
réforme, prévue originellement

pour le 1er janvier 1989, allait en­
trer en vigueur. Peut-être en mai 
1989 seulement, a-t-il laissé en­
tendre.

La prestation d’aide sociale 
sera maintenue à son taux actuel 
si le prestataire jugé apte au tra­
vail demande de participer à un 
programme d’employabilité. 
Elle augmentera de 33 $ s’il par­
ticipe effectivement à un tel pro­
gramme. Elle sera réduite de 67 $ 
par mois pour un bénéficiaire 
ayant refusé toute participation 
aux programmes.

Dans le cas d'une personne 
apte au travail qui refuse un em­
ploi convenable ou quitte un em­
ploi qu’elle a obtenu, il y aura ré­
duction automatique de sa pres­
tation de 100 $ par mois pendant 
12 mois. Il y aura une réduction

la réforme de l'aide sociale
additionnelle de 100 $ en cas de 
refus d’un deuxième emploi.

La deuxième mesure concerne 
la contribution parentale de 100 $ 
que les parents d’un assisté so­
cial seront tenus de lui verser 
pendant trois ans.

Le calcul de cette contribution 
sera modifiée de façon à tenir 
compte, comme dans le régime 
des bourses aux étudiants, des re­
venus réels des parents, a annon­
cé M. Bourbeau.

Le ministre envisage égale­
ment des mesures d’assouplis­
sement pour permettre à un as­
sisté social en rupture totale avec 
ses parents devoir son dossier 
traité plus rapidement et même 
de poursuivre ses parents devant 
les tribunaux pour manquements 
à leurs obligations alimentaires.

Logement
Dans le controversé dossier du 

logement, M. Bourbeau n’a pas 
cédé dans son intention de rédui­
re de 85 $ par mois la prestation 
d’assistés sociaux qui partagent 
leur logement pour améliorer 
leur sort.

Mais il a annoncé que le gou­
vernement assumera les trois- 
quarts dumontant du dépasse­
ment lorsque le coût du loyer dé­
passe les seuilsreconnus. Ces 
seuils varient de 307 $ à 337 $ par 
mois selon la taille de la famille. 
Cette allocation pourra toucher 
quelque 6,000 bénéficiaires, a-t-il 
dit, et sera d’un maximum de 52 $ 
par mois.

Enfin, M. Bourbeau a annoncé 
la mise en place de programmes

spéciaux qui subventionneront 
les employeurs susceptibles d’of­
frir des emplois aux assistés so­
ciaux.

Réagissant de façon prélimi­
naire a l’annonce du ministre , la 
porte-parole de l’Opposition, la 
députée péquiste de Maisonneu­
ve Louise Harel, a affirmé que le 
gouvernement utilisait le mot ré­
forme pour désigner en réalité 
des coupures à l’aide sociale.

La députée soupçonne que les 
mesures de créations d’emploi ne 
débouchent que sur un bassin de 
main-d’oeuvre à bon marché au 
détriment du respect des lois du 
travail.

Mme Harel réagira plus lon­
guement aujourd’hui, en com­
pagnie du chef du Parti québé­
cois Jacques Parizeau. Le ministre André Bourbeau

y /*■
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Propriétaires d'établissements licenciés et admission des adolescents

Tous les bars ne sent pas contrevenants
par Pierre SAINT-JACQUES

SHERBROOKE — “Que la Sûreté du Québec veuille assai­
nir la situation dans le centre-ville de Sherbrooke, sortir les 

adolescents des établissements licenciés, nous sommes d’accord 
avec ça à 100 pour cent. Moi, personnellement, je tiens une disco­
thèque de jeunes où il n’y a ni drogue ni alcool. Je suis là en per­
manence et il y a des règles strictes à suivre pour la tenue des 
clients”, de lancer Marc Fabi, propriétaire de la disco Le Taxi et 
co-propriétaire du bar Le Contact.

“Des solutions, il y en a peut- 
être! Ce serait de fermer les en­
droits à problèmes. Si le panier à 
salade passait deux fois par se­
maine dans le secteur, les effets 
ne tarderaient pas à se faire sen­
tir”, de renchérir Mike Bour- 
gault, propriétaire du Graffiti.

“Et il ne faudrait pas mettre 
tous les bars dans le même pa­
nier, qu’ils soient situés sur la 
rue Wellington Sud ne veut pas 
dire qu’ils portent tous le déno­
minateur commun de mal tenus” 
d’ajouter Christian Fournier, 
également du Graffiti.

“En fait, c’est la minorité qui

apporte les problèmes aux au­
tres” d’insister Yves Léger, du 
bar Le Contact.

La Tribune a rencontré, hier, 
des propriétaires de bars et de 
discos de la rue Wellington Sud, à 
Sherbrooke.

Un article paru dans la page 
une de La Tribune, le jeudi 17 no­
vembre, les a chatouillés un brin 
par certains propos qui y étaient 
tenus, ou encore piqués au vif sur 
certains aspects du problème 
voulant qu’un nombre important 
d’adolescents fréquentent les 
bars de la Wellington Sud et s’a­
donnent à une surconsommation
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d’alcool suscitée par des promo­
tions d’alcool à rabais.

Pour ces raisons, l’Escouade ré­
gionale des moeurs de la Sûreté 
du Québec de l’Estrie se propose 
de porter un grand coup dans le 
centre-ville bientôt.

Réflexion
Après avoir mûrement analysé 

la situation, les propriétaires ont 
livré le fruit de leur réflexion.

“Vous savez, de reprendre 
Marc Fabi, les jeunes dans les en­
droits licenciés, ce n’est pas 
payant. On leur demande les car­
tes à la porte, on les vérifie et on 
n’a pas avantage à les laisser en­
trer. C’est vrai qu’il y a des jeu­
nes dans ces endroits et ce que la 
SQ se propose de faire, c’aurait 
dû être fait depuis longtemps.”

Là où les propriétaires ne sont 
pas d’accord, c’est au sujet des 
promotions spéciales: “Même si 
cela peut paraître invitant sur le 
côté budget, c’est faux de préten­
dre que les promotions d’alcool à 
rabais visent les jeunes. Des pro­
motions du genre, il y en a par­
tout et pas seulement sur la Wel­
lington Sud. Il y a des endroits où 
il n’y a pas de promotion et où les 
jeunes peuvent entrer facile­
ment; des endroits où la clientèle 
est plus âgée et où il y a des pro­
motions. Quand il y a des jeunes 
dans un endroit licencié, c’est 
parce qu’on les laisse entrer. Se 
faire mettre dans le même bateau 
parce qu’il y a des promotions 
spéciales, des mélanges explosifs 
comme on dit, c’est poussé un peu 
fort. De toute façon, les promo­
tions du genre sont légales alors 
si on n’en veut pas, que la loi y 
mette un terme” de souligner 
Marc Fabi.

Deux points
A propos de la fréquentation 

des établissements licenciés par 
des mineurs, les propriétaires 
ont précisé deux points: l’art du 
maquillage que possèdent les 
jeunes qui peuvent se vieillir de 
quelques années et l’utilisation 
de nombreuses cartes d’identité.

“S’il y avait une carte étudian­
te uniforme au lieu de cartes sou­
vent émises par les comités d’é­
tudiants dans les écoles, et si cet­
te carte était émise par les auto­

rités ou mieux, la police, cela ren­
drait service à tous les proprié­
taires de bars. Une carte qui se­
rait aussi difficile à falsifier 
qu’un passeport.”

Ils ont également eu un mot 
pour les autorités municipales et 
la SIDAC dont ils sont membres 
et à laquelle ils paient une coti­
sation substantielle. “Il faudrait

sentir de leur côté un appui, une 
volonté d’assainir le milieu, les 
parcs de stationnement, les at­
troupements, d’améliorer l’éclai­
rage, bref de garder le secteur 
propre. Cette volonté, on ne peut 
pas dire que nous la sentons.”

Les propriétaires de bars ren­
contrés hier ont réitéré leur sou­
hait et surtout leur volonté pour

changer l’image de la rue Wel­
lington Sud, de la débarrasser de 
cette étiquette de “rue de la 
peur”. “Et si tous les bons pro­
priétaires, ceux qui ont à coeur 
de tenir un endroit propre et sain 
se tiennent, les autres disparaî­
tront. Et les autres, c’est la mi­
norité” de conclure Mike Bour- 
gault.

Marc Fabi Mike Bourgault Yves Léger

Les survivants de l'écrasement
d'avion se portent beaucoup mieux

SHERBROOKE (psj) — À Valcourt, plus précisément au 
sein de l’entreprise Bombardier, on peut enfin respirer pour 

les trois membres, on pourrait dire les trois rescapés du ciel, bles­
sés dans l’écrasement d’un bimoteur, dimanche soir, à Brompton 
Gore.

“Nous avons reçu des bonnes 
nouvelles!” d’annoncer M. André 
Bombardier à La Tribune qui 
s’informait de l’état de santé de 
leurs trois hommes qui oeuvrent 
au sein de la toute nouvelle Di­
vision des produits marins chez 
Bombardier, à Valcourt.

M. Louis Morin, âgé de 31 ans, 
a quitté l’hôpital comme on l’a 
souligné dans l’édition d’hier. Il 
a été légèrement brûlé aux mains 
et il reprendrait le boulot d’ici 
deux ou trois jours.

M. Jean Simon, ingénieur au 
sein de la Division des produits
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DE SHERBROOKE
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au Club social de Sherbrooke, 688, rue Prospect
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Le conférencier invité est

NORMAND ROY
Président Informatrix 2000 inc.

Sujet traité:
Sherbrooke, centre 

national du traitement 
des données fiscales.

Chambre de commerce 
de Sherbrooke

Prière de réserver avant 1 7h00, 
vendredi le 25 novembre 1988.

821-4122
Bienvenue à tous! 44675

marins, se remet au CHÜS d’une 
fracture du bassin et de fractures 
aux côtes. La convalescence sera 
plus longue mais il pourrait vrai­
semblablement quitter l’hôpital 
d’ici une quinzaine.

Et celui qui inquiétait tout le 
monde depuis le terrible acci­
dent, M. Pierre Hamelin, âgé de 
44 ans, gravement brûlé dans l’é­
crasement, a repris conscience 
hier.

Il repose au Centre des grands 
brûlés de l’Hôtel-Dieu de Mon­
tréal. “Ses fonctions vitales ont 
repris le dessus. Tout augure très 
bien. Et nous sommes tous heu­
reux et soulagés d’avoir eu ces 
bonnes nouvelles” de souligner 
M. Bombardier.

Les trois hommes de Bombar­
dier revenaient d’un séjour dans 
le sud des Etats-Unis pour pro­
mouvoir les produits marins, no­
tamment le Sea-Doo et établir 
des contacts.

Mauvais temps
Après une halte à l’aéroport de

Sherbrooke, situé à East-Angus, 
dimanche soir, le Cessna Twin 
425 a repris le vol à destination 
de Valcourt. Il y avait le pilote, le 
co-pilote et les trois passagers.

Dix minutes après le départ de 
l’aéroport et un mille tout au 
plus à vol d’oiseau de Valcourt, 
l’appareil fauche des arbres et 
s’écrase.

Le temps était mauvais. Entre 
la pluie forte et le verglas. Le 
plafond de nuages bas. Et les 
vents violents.

Les enquêteurs de Transports 
Canada tout comme les spécialis­
tes du Bureau canadien de la sé­
curité aérienne poursuivent leur 
travail de recherches sur les cir­
constances et les causes entou­
rant l’écrasement du bimoteur, 
propriété d’Air Saint-Hubert.

La Sûreté du Québec de l’Es- 
trie attend, elle aussi, les conclu­
sions de ces spécialistes avant de 
mettre un point final à son en­
quête.

Chez Bombardier, on a égale­
ment hâte de tout savoir.

Rappelons que le co-pilote, Jac­
ques Laberge, âgé de 25 ans, de 
St-Hyacinthe a péri dans l’écra­
sement. Seul un miracle explique 
la survie du pilote, Denis Beau- 
chesne, âgé de 24 ans, et de ses 
trois passagers.

Faits divers
□ En fugue depuis une douzaine de jours

ATTENTION

UN SEUL GAGNANT de

PRENEZ VOTRE CARTE DANS LE TÉLÉ-TRIBUNE 
DU 26 NOVEMBRE 1988

un meme 
I s'agit de

d’un ma-

REGLEMENT:
1- Le "BINGO 727-223" consiste en un seul marathon 

joué sur la carte BLEUE (La Tribune No. 1). La carte 
sera distribuée dans le Télé-Tribune du 26 novembre 
1988.

2- Les gagnants se partageront la somme de 950$ à la 
suite d'un marathon joué à La Tribune. Le partage se 
fera comme suit: le gagnant 727$ et les autres parti­
cipants se diviseront 223$.

3- Si un participant (e) ne peut prendre part au marathon 
joué à La Tribune, une personne sera nommée d'office 
pour jouer en son nom.

4- La publication des numéros de ce marathon com­
mencera le samedi de la distribution de la carte.

5- La Tribune ne peut garantir que chaque lecteur re­
cevra une carte. Il est très difficile d'exercer un con­
trôle parfait dans ce domaine.

6- Lorsque nous publions plus d'un numéro, 
jour, le premier numéro a priorité quand i 
déterminer un gagnant.

7- Quand votre carte est remplie (il s'agit 
rathon), appelez immédiatement à La Tribune (564- 
5470) et demandez le responsable du MARATHON 
pour la vérification de vos numéros. Les appels doi­
vent entrer entre 9:00 heures a.m. et 4:30 heures p. 
m. du lundi au vendredi inclusivement. Pour vous 
qualifier, vous devez apoeler AVANT MIDI ( 1 2h00) le 
lendemain de la publication du numéro qui vous a 
permis de compléter votre carte. Pour les numéros pu­
bliés les vendredi et samedi, vous avez jusqu'au 
LUNDI MIDI pour vous qualifier. Il est évident que le 
participant qui aura complété sa carte avec le ou les 
numéros du vendredi sera déclaré gagnant avant celui 
qui aura complété sa carte avec le ou les numéros du 
samedi ou du lundi.

8- La décision de la direction de La Tribune concernant 
les gagnants sera finale et ces personnes devront 
répondre à une question d'habileté.

9- La Tribune ne sera en aucun cas, responsable pour 
plus de 950$ en argent même si la cause est due à 
une erreur typographique ou autres.

10-La Tribune a payé les droits exigibles quant à ce con­
cours, en vertu de la Loi sur les loteries, les courses, 
les concours publicitaires et les appareils d’amuse­
ment.

11 - Un litige quant à la conduite et l'attribution d'un prix 
de ce concours publicitaire peut être soumis à la Régie 
des loteries et courses.
Les employés réguliers de La Tribune et les personnes 
avec qui ils sont domiciliés ne peuvent participer au
concours

En fugue depuis une douzaine 
de jours, un adolescent de 14 ans 
de Sherbrooke fait l’objet de re­
cherches de la part de la Police 
municipale de Sherbrooke.

A la demande de la famille et 
des policiers, La Tribune publie 
la photo et la description de Sé­
bastien Savard, un adolescent de 
race noire, qui mesure 1,55 m, qui 
pèse 46 kilos et qui s’exprime en 
français.

Au moment de sa disparition, 
il était vêtu d’un survêtement de 
couleur bleue, d’un manteau gris- 
bleu et d’une tuque noire. Il était 
chaussé d’espadrilles grises et 
noires.

Il a profité d’une séance de ma­
gasinage avec la personne qui 
l’accompagnait pour prendre la 
fuite, le 11 novembre, vers 20h00, 
dans le secteur King Ouest et 
Don Bosco.

Tout information sur les allées 
et venues de l’adolescent peut 
être communiquée au quartier 
général de la rue Marquette, à 
821-5544 ou 821-5555. Sébastien Savard

Jacques Boucher a trouvé le 
tour de se faire remarquer de 
façon très spectaculaire lors de 
son passage dans un bureau de 
scrutin. Pour ne pas en dire 
plus, il a utilisé la méthode des 
quatre fers en l’air...

- O -
Michel Lortie est prêt à tout 

pour jouer sa partie de hockey 
hebdomadaire. Il peut même al­
ler jusqu'à marcher cinq kilo­
mètres dans les pires intempé­
ries...

- O -

André Lemieux est fier de 
lui. Il a réussi à abattre une 
branche lors de sa plus récente 
expédition à la chasse à la per­
drix...

— O —
Richard “Joe” Durand n’au­

rait jamais cru qu’un chevreuil 
pourrait l’admirer d’aussi près. 
Et notre ami est resté aussi figé, 
et un peu plus, il oubliait de fai­
re feu...

- O -

Yves Desrochers a vu à récol-

King
Wellington

RI

's
REDIGE EN COLLABORATION ^s»

ter tôt hier matin les sommes 
d’argent qu’il a remportées à la 
suite de paris pour une certaine 
journée du 21 novembre...

- ° —
Claude Richard ne demande 

pas mieux que de rendre service 
à tous ses voisins depuis qu’il a 
fait l’acquisition d’un souffleur 
à neige. Il a hâte de mettre son 
nouveau “jouet” à rude épreu­
ve...

Jua Quotidienne

970-9086



A peine réélu, le ministre
Charest se remet au boulot

par Stéphane LAVALLÉE 
SHERBROOKE - 
Après 51 jours de cam­

pagne, une victoire éclatante 
.qui lui accorde vraisembla­
blement une des plus impor­
tantes majorités au pays — 
plus de 22,000 votes d’avance 
—, l’ex et nouveau député de 
Sherbrooke, Jean Charest, ne 
s’est pas offert la grasse ma­
tinée, hier.

Après s’être couché vers 2 
heures du matin la veille, il re­
prenait le collier très tôt afin de 
participer à une émission télé­
visée. Ensuite, ce fut le flot 
d’entrevues. A l’heure où les 
Québécois et les Canadiens s’é­
veillaient et se faisaient rappe­
ler la victoire conservatrice, le 
jeune ministre de Sherbrooke 
participait à quatre émissions 
de radio.

En milieu d’après-midi, après 
deux lignes ouvertes d’une heu­
re chacune, il avait accordé au 
moins une dizaine d’interviews. 
C'est en rapportant son dîner — 
une frite-sauce et du Coke — 
que Jean Charest est entré dans 
son bureau de député, rue King 
ouest, où son personnel avait 
déjà recommencé à régler d’in­
nombrables problèmes de la vie 
quotidienne.

Sur le bureau du ministre 
d’Etat à la Jeunesse, à la Con­
dition physique et au Sport 
amateur, des télégrammes de 
félicitations. Sur un bureau à 
l’entrée, un bouquet de roses et 
une plante verte accompagnés 
aussi de félicitations.

Hier, au bureau du président 
du scrutin dans Sherbrooke, les 
résultats indiquaient une écra­
sante avance de 22,205 voix au 
conservateur Charest sur son 
plus proche opposant, le libéral 
Dennis Wood (34,682 votes con­
tre 12,477), ce qui lui permet de 
tripler sa majorité de 1984. Le 
recomptage officiel aura lieu 
demain.

Plus que jamais
L’ampleur du succès person­

nel de Jean Charest le réjouit 
évidemment, en même temps 
que cela l’oblige plus que ja­
mais “à respecter chaque jour 
la confiance des électeurs”. Un 
poids énorme sur les épaules? 
”Ca ne m’intimide pas, com-

% votre confiance;

(Photo La Tribune par Stéphane Lemire)

L'organisatior< conservatrice dans Sherbrooke s'est habilement servie de panneaux électoraux pour 
remercier les électeurs du comté qui ont accordé un second mandat à Jean Charest. Une victoire écla­
tante, par plus de 22,000 voix.

mente-t-il, en autant que les at­
tentes soient raisonnables.”

Malgré toute l’attention que 
lui portent les médias, Jean 
Charest ne se laisse pas impres­
sionner. “On ne se fait pas d’il­
lusions là-dessus. Si on reçoit 
les compliments un jour, on 
aura certainement l’inverse 
plus tard.” Il se souvient sans 
doute la fameuse disqualifica­
tion de l’athlète Ben Johnson 
aux Olympiques de Séoul, un 
événement qui l’a placé à l’a- 
i ant-plan de la scène politique 
canadienne, voire internatio­
nale.

Dossier de la Lowney
Charest ne s’asseoit pas non 

plus sur sa victoire. Malgré l’a­
valanche de questions des jour­
nalistes, le député conservateur 
a aussi trouvé le temps de réu­
nir son personnel, hier matin, 
pour dresser une liste de prio­
rités.

“Il y a un dossier en particu­
lier qui retient notre attention, 
explique-t-il, c’est d’attirer un 
investissement pour remplacer 
la Lowney.”

Dans ce dossier, le député

fonde des espoirs à deux ni­
veaux. Il espère d’une part que 
le comité d’aide à la main- 
d’oeuvre, qui s’est déjà réuni 
une première fois au début du 
mois, obtienne le même succès 
qui a permis de reclasser 85 
pour cent des employés mis à 
pied à la suite de la fermeture 
de l’usine Kayser. Ensuite, 
Jean Charest rappelle qu’il a 
déjà offert l’aide fédérale à une 
entreprise manufacturière qui 
pourrait s’installer dans les 
vastes locaux qui seront déser­
tés l’automne prochain par la 
compagnie Hershey, propriétai­
re de la chocolaterie Lowney.

Flora, une amie
Comme toujours en politique, 

la victoire est assombrie par 
quelques défaites tout aussi 
éclatantes, ici et là au pays. Six 
ministres conservateurs ont été 
renvoyés chez eux par l’électo­
rat. “Les défaites sont toutes 
difficiles, mais celle de Flora 
MacDonald l’est notamment, 
commente Jean Charest. Flora 
était là depuis longtemps, c’est 
une amie, elle connaît très bien 
les Cantons de l’Est, c’était

pour moi une alliée autour de la 
table. Je ne serais pas surpris 
qu’elle soit appelée à jouer un 
autre rôle.”

La victoire la plus réjouissan­
te, à part la sienne évidem­
ment? “Yvon Côté (dans Rich- 
mond-Wolfe), c’est très bon 
pour les Cantons de l’Est. Ce 
sera une victoire importante 
pour le premier ministre; je lui 
avais promis un siège supplé­
mentaire dans la région, c’est 
celui-là.”

En fait, dans la grande ré­
gion, seul Jean Lapierre, dé­
puté libéral de Shefford, aura 
résisté à la nouvelle vague 
bleue.

Avec la défaite du ministre de 
l’Environnement, Torn McMil­
lan, la petite machine à ru­
meurs est repartie; Jean Cha­
rest sera-t-il le prochain respon­
sable de ce ministère impor­
tant? “On fait des projections et 
ça me flatte, mais je dirai en­
core que mon rôle le plus impor­
tant, c’est celui de député de 
Sherbrooke. A 30 ans, J’occupe 
déjà deux ministères en même 
temps, avec des mandats impor­
tants. Cela ne me déplairait pas 
de rester où je suis.”

Le candidat libéral Réal Patry sera de
retour... mais pas forcément

SHERBROOKE (FG) - 
Le maire Jean Paul Pel­

letier s’en est tenu à des com­
mentaires réservés, hier, con­
cernant le retour au bercail du 
commissaire industriel Réal 
Patry, qui a tenté sans succès 
de déloger le ministre Marcel 
Masse du comté fédéral de 
Frontenac.

En raison de son travail de 
responsable du développement 
des industries en place à la So­
ciété de développement indus­
triel de Sherbrooke (SDIS), et 
des liens qu’il doit entretenir 
avec les représentants des gou­
vernements tant fédéral que 
provincial, l’engagement poli­
tique de M. Patry en a chatouil­
lé plus d’un.

Et comment sera perçu son re­
tour à un poste où il est inévi­
tablement amené à avoir des 
échanges avec le gouvernement 
conservateur, lui dont il a tenté 
de battre un des éléments les 
plus puissants? Le maire Pelle­
tier reconnaît que le sujet est 
délicat et que toute la question 
donne lieu à certains tiraille­
ments.

“Théoriquement, en raison 
des lois, nous devons reprendre 
un employé qui a pris un congé 
sans solde pour se présenter à 
une élection. Donc, la Ville de­
vra le reprendre à son service”, 
a dit le maire, omettant volon­
tairement de nommer la SDIS 
et faisant valoir que M. Patry 
est d’abord un employé muni­
cipal.

Se pourrait-il alors que celui- 
ci se retrouve dans un autre ser­
vice municipal pour éviter la 
controverse que ne manquerait 
pas de susciter son retour en 
permanence à la SDIS? Le mai­
re ne répond pas directement. 
“Le sujet doit être analysé plus 
en profondeur”, exprime-t-il.

Jean Paul Pelletier ne cache 
pas cependant pas un certain 
agacement qu’il a ressenti à la 
lecture des déclarations de Réal 
Patry parues hier dans La Tri­
bune. Quand il dit qu’il prend 
son expérience pour un début 
de carrière politique et qu’il en­
tend se représenter pour être un 
jour député, c’est là un aveu as­
sez évident qu’il est devenu un 
politicien... D’une certaine fa­
çon, cela nous facilite les choses

quant aux gestes que nous de­
vrons poser. Mais je ne sais pas 
si cela fera plaisir à M. Patry”, 
a conclu le maire.

Résultats satisfaisants
Invité par ailleurs à commen­

ter les résultats du scrutin dans 
Sherbrooke, le maire Pelletier 
s’est dit satisfait de voir le trai­
té de libre-échange ainsi ratifié 
par la population et estime que 
le député Jean Charest a obtenu 
"le jugement qu’il mérite des 
électeurs”. Mais M. Pelletier a 
aussitôt rajouté que son adver­
saire Dennis Wood offrait éga­
lement une alternative de 
choix. “Les électeurs ont eu la 
chance d’avoir devant eux deux 
grands Sherbrookois pour dé­
fendre leurs intérêts. L’un et 
l’autre faisaient deux très ex­
cellents candidats”, a-t-il dit.

Et quant à la rumeur d’une 
candidature de Dennis Wood 
contre lui à l’élection munici­
pale de 1990, Jean Paul Pelle­
tier n’y croit pas. “Je pense que 
M. Wood lui-même a nié”, de­
vait-il observer.

à la SDIS

Le maire Jean Paul Pelletier

La FTQ se console: la cote de popularité
du NPD est à la hausse dans Sherbrooke

SHERBROOKE (GF) - 
La nouvelle déconfiture 

du Nouveau parti démocrati­
que (NPD) en terre québécoise 
laisse toutefois paraître une 
amélioration de la cote de po­
pularité du parti de M. Broad- 
bent.

C’est avec ce brin d’optimis­
me que le permanent du Conseil 
des travailleurs et travailleuses 
de l’Estrie (FTQ), M. Réjean Le­
blanc, au lendemain des élec­
tions, analyse la performance 
du parti politique qui jouissait 
de l’entier appui de sa centrale 
syndicale.

Amélioration au Québec et 
amélioration dans Sherbrooke, 
de noter M. Leblanc, où, pour­
tant, le parti investit peu, en 
temps et en argent.

“Il faut se rappeler que M. 
Poirier (candidat NPD) a fait 
campagne seul, sans moyen, 
sans appui, sans aide ou pres­
que... C’est donc un peu compré­
hensible le résultat du vote. 
Lorsqu’on compare avec les ma­
chines des conservateurs et des 
libéraux. Dans Sherbrooke, 
Charest avait plus de cinq cents 
personnes autour de lui... Et 
tout l’argent que ça implique. Il

Janvier Cliche
n’y avait rien de comparable 
pour le NPD.”

Un autre facteur intervient, 
rajoute M. Leblanc. Il fait alors 
mention du fédéralisme du 
NPD auquel ne peuvent s’iden­
tifier bien des Québécois.

Quant à l’enjeu principal des 
élections, le libre-échange, M. 
Leblanc dit souhaiter que les 
conservateurs se penchent sur 
les craintes soulevées au cours

Réjean Leblanc
de la campagne et aux promes­
ses faites.

“Il serait souhaitable que le 
gouvernement confirme dans 
les meilleurs délais l’absence 
totale de menace sur les pro­
grammes sociaux ainsi que les 
programmes concrets d’adap­
tation offerts aux travailleurs 
dont les emplois pourraient 
être menacés... Nous voulons 
des assurances sur ces program­
mes”, conclut-il.

Conseil central
Le président du Conseil cen­

tral des syndicats nationaux de 
Sherbrooke (CSN), M. Janvier 
Cliche, rappelle quant à lui que 
la CSN n’a appuyé aucun parti 
politique. Il ajoute qu’un bilan 
des élections sera produit lors 
du conseil confédéral, en dé­
cembre.

En guise de réactions préli­
minaires, il souligne que la cen­
trale souhaite sûrement s’être 
royalement trompée en ce qui 
concerne le libre-échange. Que 
ces craintes ne soient pas fon­
dées comme l’affirme sans hé­
sitation le PC.

“On ne peut maintenant que 
souhaiter que les bienfaits du 
libre-échange soient réels... On 
veut que les mécanismes de 
transition soient les meilleurs 
que possible.”

Finalement, M. Cliche précise 
que la victoire conservatrice 
sur le libre-échange doit être 
nuancée. Un référendum, dit-il, 
devient favorable lorsqu’il re­
cueille au moins cinquante pour 
cent des votes plus un. Or, con­
clut M. Cliche, ce n’est pas le cas 
pour les conservateurs. Il faut 
donc mettre des “bémols” lors­
qu’on parle d’élection référen­
daire, dit-il.
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Parc André-Viger 
délimité en cinq 
zones spécifiques

SHERBROOKE (FG) - 
Un zonage comprenant 

des usages spécifiques selon 
cinq secteurs proposés sera ac­
colé au parc André-Viger du 
quartier Nord de Sherbrooke, y 
prévoyant jusqu’à la construc­
tion d’une école.

C’est le sens du projet qui sera 
étudié le 12 décembre à l’Hôtel de 
ville, lors d’une séance de consul­
tation concernant l’avenir de cet 
espace vert entrant sous le voca­
ble du "super-parc”, en vertu de 
la proposition contenue dans le 
schéma des parcs et espaces 
verts.

Dûment analysé et recomman­
dé par le Comité d’urbanisme du 
conseil municipal, lors d’une ré­
cente réunion, le projet de règle­
ment a été adopté par les élus, 
qui ont du même souffle entériné 
la redéfinition des limites du 
parc et l’implantation d’une rue 
parallèle à la rue Wilson, entre 
les rues Richard et Wilfrid-Gré- 
goire. Au sujet de la présence de 
cette rue, il a été convenu que la 
bande tampon de 30 pieds soit cé­
dée aux propriétaires riverains 
au coût de 150 $. Selon le conseil­

ler du district, Jacques Jubinvil- 
le, une douzaine de propriétaires 
sont ainsi concernés.

Relativement au plan de zo­
nage maintenant, qui a déjà fait 
l’objet de discussions avec les ré­
sidents du secteur, il est prévu 
cinq zones spécifiques.

Aux abords de la rue Richard, 
la zone P-69 permettra la présen­
ce de bâtiments et d’équipement 
communautaires et récréatifs 
(aréna, piscine), ainsi qu’une éco­
le.

Le long de la rue à aménager 
entre les rues Richard et Wilfrid- 
Grégoire, le plan prévoit les zo­
nes P-67 et P-68, dont les usages 
permis font référence à la récréa­
tion informelle, à un bassin de ré­
tention et à un plateau polyva­
lent.

Enfin, le territoire sera com­
plété par les zone P-65 et P-66, 
dont la vocation parle respective­
ment de plateau sportif et de pla­
teau polyvalent.

Restera maintenant à voir, une 
fois le règlement adopté, quel 
sera le scénario arrêté pour les 
investissements, afin de donner 
vie à ce plan de zonage spécifi­
que.

La 20e année de l'OMH 
s'annonce fort chargée

SHERBROOKE (FG) - 
L’Office municipal d’ha­

bitation (OMH) de Sherbrooke 
s’apprête à célébrer ses 20 ans 
d’existence, en 1989, avec une 
année très chargée.

Lors de la présentation du bud­
get de l’organisme pour l’an pro­
chain, le directeur général, Léon 
Deschamps, a en effet indiqué 
que le nombre de logements gé­
rés passera de 849 à 973 d’ici un 
an. Cela, sans tenir compte des 35 
unités du programme ae supplé­
ment au loyer sur le marché lo­
catif privé, que l’OMH-Sherbroo- 
ke a finalement accepté d’expé­
rimenter.

Selon M. Deschamps, dont le 
budget adopté par le conseil mu­
nicipal de Sherbrooke atteint les 
5,5 millions $, l’année 1989 se tra­
duira par une croissance de plus 
de 18 pour cent, avec l’arrivée de 
240 nouveaux locataires antici­
pés au cours des 12 prochains 
mois.

Faisant valoir que les disposi­
tions ont été prises pour faire 
face à la situation, notamment 
par des modifications à la struc­
ture organisationnelle et par 
l’implantation d’équipements in­
formatiques additionnels, Léon 
Deschamps a en outre émis que 
l’accent sera mis sur les répara­

tions. “Comme certains de nos 
immeubles ont entre 15 et 20 ans, 
cela veut dire qu’il faudra y aller 
de réparations diverses, comme 
la réfection de toitures, le rem­
placement de fenêtres et d’autres 
éléments intérieurs”, a-t-il dit.

M. Deschamps a fait valoir que 
tous les travaux ne seront pas 
réalisés en 1989, mais qu’ils s’é­
chelonneront sur quelques an­
nées. Dans cet esprit, M. Des­
champs a parlé d’un “cycle natu­
rel” de remise en état de bâti­
ments après un certain nombre 
d’années de vie utile.

Relativement au budget de 
l’OMH-Sherbrooke, qui exploite 
actuellement 19 immeubles, le 
déficit a été estimé à quelque 3,3 
millions $. Comme la contribu­
tion de la Ville à l’exploitation 
de logements municipaux lui re­
vient dans une proportion de 10 
pour cent, alors cela laisse une 
dépense d’environ 338,000 $, con­
tre 280,000 $ l’an dernier. Néan­
moins, les seuls revenus de taxes 
municipales, avec près de 700,000 
$, compensent largement pour 
cette dépense.

Enfin, Léon Deschamps a sou­
mis que tant les locataires, le per­
sonnel de l’OMH-Sherbrooke que 
les bénévoles seront conviés à 
1989 à célébrer les 20 ans de l’or­
ganisme par des activités dont la 
programmation sera dévoilée ul­
térieurement.

Dans les coulisses
... de l’hôtel de ville

□ Pont Aylmer: contrats à 3 firmes d'ingénierie
La reconstruction du pont Ayl­

mer permettra d’en donner un 
peu à tout le monde au chapitre 
des honoraires professionnels, 
alors que des contrats ont été ac­
cordés hier à trois firmes d’in­
génierie: SBCS pour la prépara­
tion des plans, devis et le docu­
ment de l’appel d’offres (cette fir­
me a exécuté toutes les analyses

et relevés préliminaires du pro­
jet); le groupe Teknika pour la 
préparation des plans et devis 
concernant l’éclairage du pont; et 
le Laboratoire SM pour ce qui est 
des sondages du socle rocheux. 
Au sujet de l’électricité et de l’é­
tude géotechnique, il s’agit de 
travaux de près de 60,000 $.

□ Règlement général de zonage à corriger
Une assemblée de consultation 

aura lieu le 12 décembre pro­
chain, à l’Hôtel de ville, en vue 
de corriger le règlement général 
de zonage 3300 et ce, à la suite de 
la réfonte survenue le printemps 
dernier. Différents objectifs sont 
recherchés dans le cadre de cette 
démarche, le plus important vi­
sant à adopter des normes d’im-

plantation’là où des édifices pu­
blics (écoles, hôpitaux, églises, 
etc.) sont déjà en place. Le fait est 
que lorsque les articles 33 et 120 
de l’ancien règlement 1071 ont 
été abrogés, il existe un vide à ce 
niveau que la demande d’amen­
dement au zonage désire corri­
ger.

□ Requête de l'Association des restaurateurs
En plus de proclamer la pério­

de du 1er au 7 décembre “Semai­
ne nationale de la sécurité routiè­
re”, les élus ont pris connaissan­
ce de la requête de l’Association 
des restaurateurs du Québec, re­
lativement à la réglementation 
sur la protection des non-fu­
meurs. On sait que le projet fait

l’objet de discussions au sein des 
membres de cette organisation. 
Aussi, l’Association, tout en se 
disant prête à travailler de con­
cert avec la Ville, souhaite dans 
l’intervale qu’aucune action ri­
gide ou drastique ne sera prise de 
façon unilatérale.

□ Feux de circulation changés sur Robidoux
Plutôt que la pose temporaire 

de feux de circulation à l’inter­
section des rues King et Wyatt, il 
a été décidé, à l’invitation du 
conseiller Jean Perrault, de mo­
difier les feux actuels à la hau­
teur de la rue Robidoux. Le dos­
sier s’insère évidemment dans la 
problématique provenant de l’a­
chalandage très élevé de véhicu­
les dans le secteur de la rue King 
et des Promenades King, par où

transitent environ 40,000’ véhi­
cules quotidiennement. La me­
sure temporaire qui sera prise au 
sujet des feux à l’angle des rues 
King et Robidoux nécessitera des 
dépenses de 8,800 $ et sera en vi­
gueur d’ici trois semaines. A la 
demande du conseiller Perrault, 
il a été convenu de procéder par 
un transfert budgétaire plutôt 
que de financer la dépense a long 
terme.

□ Le prix du terrain monte en flèche
Après avoir refusé des offres 

de 60,000 S et de 75,000 $ pour la 
vente d’un terrain de 8,727 mè­
tres carrés à l’angle des rues La- 
vigerie et Walsh, voilà qu’une en­
treprise, représentée par Michel 
Dutil, revient à la charge et ac­
cepte de payer 105,000 S pour ce 
lot. Le conseiller Alfred Demers, 
qui a rappelé avoir repoussé les 
premières offres, au printemps

dernier, s’est fait fort de donner 
suite à la transaction, en la di­
sant très avantageuse pour la 
Ville. Il a insisté sur le fait que le 
promoteur s’engage en outre à 
construire un immeuble de 64 lo-' 
gements dans les deux ans. Du 
côté des Services techniques, on 
avait évalué la valeur à L22;Ô0Q $, 
tandis que l’évaluation Wfufiid- 
pale se situe à 38,500 $.
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SHERBROOKE ‘MÉTROPOLITAIN
Avenir politique du député de Mégantic-Compton-Stanstead

Gérin soucieux de concertation 
entre députés de régions rurales

par Michel MORIN
COATICOOK — Plusieurs organisateurs et militants conser­

vateurs de Mégantic-Compton-Stanstead ont sans doute fait la 
grasse matinée, hier, après avoir joyeusement célébré la victoire 
de leur candidat. Pour le député François Gérin, le travail a ce­
pendant repris de tôt matin.

“J’avais réellement hâte de re­
prendre mon travail de député. 
J’étais au bureau dès 09h00 ce 
matin (hier), histoire de mettre 
un peu d’ordre dans mes dos­
siers, avant de me rendre à Mon­
tréal pour participer à une réu­
nion sur le financement populai­
re des partis politiques”, d’expli­
quer le représentant de Mégan­
tic-Compton-Stanstead.

Dans l’esprit du député Gérin, 
la fête est bel et bien terminée. 
Le temps est maintenant venu de 
reprendre le boulot. Mais que ré­
serve l'avenir au député de Mé- 
gantic-Compton-Stanstead’’

Il dit ne pas connaître les inten­
tions du premier ministre Mul- 
roney. Lui offrira-t-on un poste 
de ministre'.’ François Gérin n’en 
sait rien. Il ne se fait guère d’il­
lusion. Outre l’oreille attentive

François Gérin

u’il entend prêter à l’électorat
e sa circonscription, le député 

tentera de définir une réforme 
électorale complète.

“Je vais aussi compléter la ré­
forme du financement des partis 
politiques. Le premier ministre a 
pris un engagement ferme à cet 
égard et il est certain que je vou­
drai participer à la mise en place 
de ce système dans le reste du Ca­
nada. Au Québec, cette idée ne 
rencontre plus d’opposition.”

Notion du ministre 
régional

François Gérin ne sera proba­
blement pas nommé ministre. 
Qu’à cela ne tienne. Il entrevoit 
passablement de travail à accom­
plir afin de faire reconnaître 
“l’Estrie rurale”.

A moins d’une surprise géné­
rale, Jean Charest (Sherbrooke) 
et Marcel Masse (Frontenac) de­
vraient accéder de nouveau au 
Conseil des ministres. Mais la 
préoccupation de ces deux politi­
ciens est davantage tournée vers 
les grands centres, estime Fran­
çois Gérin. Et ce n’est que nor­
mal.

“Je n’ai jamais cru à l’institu­
tion du ministre régional. Jean 
Charest a ses idées, j’ai les mien­
nes. A mon sens, l’Estrie rurale a 
besoin de se tirer d’affaire sans 
obligatoirement compter sur 
Sherbrooke, de soutenir Fran­
çois Gérin. Je veux établir une 
concertation entre les députés 
des régions rurales et les MRC 
dans le but de créer une véritable 
force régionale. C’est pourquoi 
j’aurai probablement plus d’af­
finités avec le député Yvon Côté 
(Richmond-Wolfe) qu'avec le dé­
puté de Sherbrooke. Le comté de

Services de garde: 
politique rendue 
publique demain?

Sherbrooke est urbain; ce qui 
n’est pas le cas pour celui que je 
représente et celui de Richmond- 
Wolfe par exemple.”

Sans formuler de reproches à 
qui que ce soit, le député de Mé­
gantic-Compton-Stanstead dé­
plore que les comtés à forte con­
centration rurale soient quelque 
peu délaissés au profit des cir­
conscriptions urbaines.

“Dans le fond, c’est un peu nor­
mal, d’admettre François Gérin. 
Les régions doivent donc se pren­
dre en main et c’est justement 
pour cela que je veux susciter une 
dynamique entre les députés qui 
représentent les intérêts des com­
tés ruraux et les élus munici­
paux. Ensemble, je pense que 
nous parviendrons à établir une 
véritable force.”

Vote anglophone
A tête refroidie, le député Gé­

rin s’est livré, hier, à une analyse 
détaillée des derniers résultats.

Dans les concentrations franco­
phones du comté, le candidat con­
servateur a obtenu “du trois 
pour un”.

“Par contre, l’appui des anglo­
phones m’a complètement échap­
pé, avouera-t-il. Je pense que les 
anglophones n’ont pas voté per­
sonnellement contre moi, ni con­
tre le libre-échange. Us ont plutôt 
voté contre l’entente du lac 
Meech.”

Un peu moins de 73 pour cent 
des 52,000 électeurs aptes à voter 
ont accompli leur devoir de ci­
toyen. La majorité de François 
Gérin, bien que très confortable, 
est moins élevée (3,5 pour cent) 
que celle obtenue lors des élec­
tions de 1984.

“Avec le grand nombre de dé- 
utés conservateurs élus au Qué- 
ec (63 sur 75), la province vient 

de prendre un poids immense sur 
l’échiquier canadien. Et ça me 
fait réellement plaisir”, de sou­
ligner François Gérin.

Grève hier à la faculté 
des Sciences appliquées

SHERBROOKE (GF) - Il 
n’y a pas eu de cours, hier, à la 
faculté des Sciences appliquées 
de l’Université de Sherbrooke.

Non pas à cause du lendemain 
de la veille électorale. Mais, tel 
que prévu, à la suite du déclen­
chement d’une journée de grève 
de l’enseignement de la quaran­
taine de membres de l’Associa­
tion des ingénieurs-professeurs 
des sciences appliquées (AIPSA).

“Tout se déroule dans l’ordre”, 
a confirmé, hier midi, le prési­
dent de l’association, M. Michel 
Campagna.

“Les professeurs sont ici et va­
quent à leurs autres tâches... Les 
étudiants, eux, étaient prévenus. 
Plusieurs ne se sont pas présen­
tés à la faculté, ce matin (hier), 
poursuit-il.

Ce matin, la situation revient à 
la normale. Demain, les parties 
se retrouvent à nouveau devant 
le conciliateur.

Et après? “Nous verrons à la 
lueur des résultats de cette séan­
ce de conciliation. On ne peut 
prévoir l’avenir”, déclare M. 
Campagna en soulignant qu’il est 
possible que d’autres journées de

grève viennent perturber l'horai­
re des cours de cette faculté. Une 
réunion de l’exécutif, à la lumiè­
re des résultats de cette nouvelle 
séance de conciliation, permettra 
de trancher la question. Proba­
blement, vendredi ou samedi, si 
la séance de jeudi se poursuitplus 
longtemps que prévu.

Plusieurs motifs ont poussé les 
ingénieurs-professeurs à adopter 
la ligne dure, répète M. Campa­
gna. D’abord, ils en ont contre la 
faible fréquence des rencontres 
de négociation en vue de renou­
veler un contrat de travail échu 
depuis une année.

Ils s’en prennent également au 
rythme des discussions que ra­
lentit la direction de l’université, 
selon l’AIPSA. Le programme de 
négociation n’a pas été respecté 
et les mesures dilatoires conti­
nuent de prévaloir, se plaint-on.

Enfin, l’AIPSA dénonce la di­
rection de l’université et l’harcè- 
lement dont elle fait preuve dans 
le dossier de la définition, lequel 
vient menacer le certificat d’ac­
créditation. L’université désire 
redéfinir l’ingénieur-professeur, 
une notion définie dans les con­
trats de travail depuis plus de 
dix-huit ans.
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SHERBROOKE (GF) - La 
politique tant attendue sur les 
services de garde sera rendue 
publique demain, a appris La 
TRIBUNE, de source sûre.

En effet, c’est dans la journée 
de demain que la ministre délé­
guée à la Condition féminine, 
Mme Monique Gagnon-Trem­
blay, devrait publier son énoncé 
de politique sur les services de 
garde sur lequel s’appuieront 
toutes les actions gouvernemen­
tales en matière de garderie.

Le document serait même prêt 
depuis plusieurs jours et quel­
ques copies auraient commencé à 
circuler.

La politique sur les services de 
garde a été annoncée par la mi­
nistre pratiquement le jour de sa 
nomination. Remise à maintes 
occasions, principalement à cau­
se de la nécessité d’en marier les 
actions avec celles de la politique 
fédérale, elle avait été finale­
ment promise pour une date in­
déterminée précédant l’ajour­
nement de l’Assemblée nationale 
pour la période des Fêtes 88.

L’événement était attendu 
avec impatience dans les garde­
ries.

Les garderies sans but lucratif 
et syndiquées ont à maintes oc­
casions exprimé publiquement 
leurs attentes. Pour elles, une po- 
litque québécoise dans ce domai­
ne ne saurait être complète que si 
elle améliore le financement et 
consolide le réseau déjà en place. 
Surtout, le réseau des garderies 
sans but lucratif. Enfin, on sou­
haite l’amélioration des condi­
tions de travail des travailleuses 
en garderie.

L’énoncé de politique ne de­
vrait pas négliger non plus l’aide 
aux parents.

En fait, de promettre antérieu­
rement la ministre, son énoncé de 
politique sera complet.
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Au palais de justice
• Accusé d'avoir allumé un incendie

SHERBROOKE - Eric Ma- 
rapin, âgé de 19 ans, sera jugé le 
21 décembre sur l’accusation d’a­
voir mis le feu à la résidence du 
Collège de Sherbrooke le 5 jan­
vier dernier.

Il avait été cité à son procès 
hier par le juge Gabriel Lassonde 
de la chambre pénale de la Cour 
du Québec.

Le défenseur Jean Leblanc a 
dispensé le procureur Paul Cré- 
peau de soumettre sa preuve à 
l’étape de l’enquête préliminai­
re.

Marapin devra aussi faire face 
à une inculpation d’avoir mis le 
feu au restaurant A & W, situé à 
l’angle des rues Wellington et 
King le 22 juillet 1987.

L’incendie au deuxième sous- 
sol de la résidence du CEGEP 
avait débuté vers 21 h. 30 par un 
froid de moins 26 degrés.

Les flammes ont pris naissance 
dans un couloir donnant à la li­
brairie et à un casse-croûte auto­
matisé.

Les dommages ont été estimés 
à environ 900,000 $.

Les manuels scolaires des col­
légiens pour le deuxième semes­
tre avaient été détruits, le feu 
s’est répandu dans les 14 étages 
de l’immeuble et la mécanique a 
subi des dégâts.
, Les cours n’ont cependant pas 
ete retardés à cause de cet inci­
dent.

Conflit Marcoux-Emond: un long 
débat au conseil de Deauville

par Yvon ROUSSEAU 
DEAUVILLE — La situation conflictuelle opposant le maire 

Egide Marcoux et le conseiller municipal Georges Emond a fait 
l’objet d’un long débat, hier sofr, à la séance publique du conseil 
municipal de Deauville, devant une salle comble de contribuables 
venus s’informer.

Un an de prison pour Coulure
SHERBROOKE — Gaétan 

Couture, âgé de 23 ans, a écopé 
hier d’une peine d’un an de dé­
tention consécutive à toute autre 
sentence.

Cette condamnation lui a été 
imposée hier par le juge Gabriel 
Lassonde de la chambre pénale 
de la Cour du Québec.

Couture avait admis sa culpa­
bilité au cambriolage d’un sys­
tème électrophonique à La Flam­
bée et de vol dans un vestiaire 
des joueurs, au Palais des Sports,

• Trois mois pour menaces de mort

pendant qu’il se trouvait en li­
berté surveillée.

Le défenseur Jean Leblanc a 
suggéré ce quantum parce que 
son client était sous le coup d’une 
libération conditionnelle en mar­
ge d’une peine de 30 mois impo­
sée en 1986 pour vol à main ar­
mée et des vols par efffraction.

Les dernières infractions ont 
été commises six jours avant la 
fin de la libération de Couture.

Le procureur Paul Crépeau 
considérait la recommandation 
de la défense comme convenable.

SHERBROOKE - Gilles Mar­
quis, qui avait giflé et menacé de 
mort la femme T’ayant accueilli à 
sa libération conditionnelle, a 
encouru une peine de trois mois 
de détention consécutive.

Il a reçu cette sentence hier du 
juge Gabriel Lassonde de la 
chambre pénale de la Cour du 
Québec.

Marquis, âgé de 35 ans, aura 
donc passé moins de 24 heures en 
liberté.

Le défenseur Michel Dussault 
avait expliqué au tribunal que 
son client paiera cher cette incon­
duite parce qu’il sera réintégré et 
que sa libération obligatoire 
n’est prévue que pour novembre 
89 seulement.

Marquis a dit qu’il avait un 
problème de boisson et ne pour­
rait plus continuer comme cela.

Le 8 avril 85, la Cour d’appel 
du Québec avait majoré à sept 
ans sa peine de cinq ans de péni­
tencier imposée pour vol avec 
violence, agression sexuelle et ef­
fraction et rendue consécutive à 
une sentence de trois ans et demi 
pour vol avec violence, viol et ef­
fraction.

Me Dussault a rapporté que 
son client avait éprouvé beau­
coup de difficultés pour obtenir 
une libération et a malheureu­
sement consommé de l’alcool à sa 
sortie.

Il a noté que la plaignante n’a­
vait pas subi de séquelles de cet 
incident et ne manifeste pas de 
rancoeur à l’égard de Marquis.

Le procureur Céline Àudet- 
Otis a mentionné que le prévenu 
se trouvait sous le coup d’une in­
terdiction de consommer de la 
boisson.

Il a eu une chicane avec ma­
dame, l’a relancée jusqu’à son 
travail et la discussion s’est 
poursuivie chez elle.

La victime a alerté la police

• Procès retardé
SHERBROOKE — Le juge 

Louis-Philippe Galipeau, de la 
Cour d’assises, a dû remettre à 
jeudi le rappel du jury au procès 
de Anthony Desmarais, parce 
que les discussions en droit n’é­
taient pas encore complétées.

Desmarais, âgé de 28 ans, est 
inculpé d’une agression sexuelle 
à l’égard d’une femme de 22 ans 
dans le canton de Melbourne le 8 
juillet 1987.

Le jury de huit hommes et de 
quatre femmes a été constitué le 
14, mais le défenseur Normand 
Corriveau et le procureur Claude 
Mélançon poursuivaient un dé­
bat de droit commencé le 16 no­
vembre.

La loi prévoit que dans une 
cause, les sujets de droit relèvent 
seulement du juge et les faits du 
jury.

Le juge Galipeau a demandé 
aux jurés de patienter et leur a 
expliqué qu’on ne voulait rien 
leur cacher et qu’ils sauraient ce 
qu’ils ont le droit de savoir.

Il manquait un juré hier parce 
que ce dernier avait de la morta­
lité dans sa famille.

•Inculpé du vol 
de 10,133 $

SHERBROOKE - Clément 
Plante, âgé de 39 ans, a été incul­
pé d’un vol qualifié de 10,133 $ à 
la Caisse populaire Notre-Dame- 
du-Rosaire, utilisation d’arme et 
de port de cagoule le 5 février 
1987, ainsi que d’un vol d’auto 10 
jours plus tôt.
Il a comparu devant le juge Ga­
briel Lassonde de la chambre pé­
nale de la Cour du Québec, à 
Sherbrooke.
Le procureur Paul Crépeau s’est 
opposé à la remise en liberté pro­
visoire de l’accusé et a annoncé 
que d’autres plaintes seraient 
portées contre lui.
Plante, qui était représenté par 
Me Michèle Beaupré, subira son 
enquête en cautionnement ven­
dredi.
Le délateur Jean-Guy Desloges 
avait écopé le 18 août d’une con­
damnation à deux ans moins un 
jour de détention, pour le vol de 
la caisse Notre-Dame-du-Rosai- 
re, trois autres vols qualifiés, 
une tentative de vol qualifié et 
des vols de voiture.
L’accusé devra faire face à qua­
tre autres accusations, dont trois 
de vols qualifiés perpétrés à 
Sherbrooke, Magog et Windsor 
de même que d’une tentative de 
vol qualifié à la Caisse populaire 
St-François-Xavier-de-Bromp- 
ton.

mais n’a pas donné suite à sa 
plainte après avoir vu pleurer 
Marquis.

La police n’avait pas tourné le 
coin de la rue que le diable repre­
nait de plus belle avec le résultat 
que l’on connaît.

Le maire a refusé de décréter 
que les travaux effectués par la 
compagnie R.B. Inspection Inc., 
en juillet dernier, constituaient 
un cas d’urgence et il s’est éga­
lement refusé à donner orale­
ment les raisons de son refus.

“J’ai adressé une lettre signée 
au conseil municipal, avec copies 
à tous les conseillers munici­
paux, en août, dans laquelle j’ex­
plique ma position, et la lecture 
de ma lettre a alors été rayée de 
l’ordre du jour”. M. Marcoux a 
incité un des membres du conseil 
à faire part du contenu de sa let­
tre, ce à quoi le conseiller Gaston 
Lacroix s’est vivement opposé, 
en alléguant qu’il ne voulait pas 
que la lettre circule dans le pu­
blic, “parce qu’elle contient des 
choses discutées en comité pri­
vé”.

Par la suite, le conseil munici­
pal a décidé de retourne]- la fac­
ture relative au débordement de 
la vieille usine d’épuration à la 
firme R.B. Inspection Inc., sans 
la payer.

Georges Emond 
s'explique

Le conseiller municipal Geor­
ges Emond a voulu tout d’abord 
nier qu’il soit en guerre avec le 
maire. “On a un différend”, a-t-il 
précisé.

M. Emond a également démen­
ti l’information voulant qu’il ait

accordé un contrat sans autori­
sation du conseil municipal.

Le conseiller rappelle que le 12 
juillet dernier, il a fait appel à la 
firme Technika, pour l'informer 
de sérieux problèmes à l'usine de 
traitement et que la baignade 
était défendue depuis quelques 
jours dans la rivière Magog, à 
cause de la présence d’une quan­
tité dangereuse de coliformes fé­
caux.

George Emond

Il dit avoir convoqué une as­
semblée spéciale du comité d’a­
queduc, à laquelle assistaient 
MM. Gaston Lacroix, Robert Si­
mard, Egide Marcoux, Emile 
Langelier et lui-même, au cours 
de laquelle il a fait part des pro­
pos de l'ingénieur, qui recom­
mandait à la municipalité de fai­
re diligence. “Il y avait unani­
mité sur le caractère urgent des 
travaux et sur le fait de confier le 
travail à une firme spécialisée", 
a-t-il lancé.

Il a alors informé les membres 
du conseil, constituant une ma- 
jqrité, que la firme R.B. Inspec­
tion était disponible et à Don 
coût.

M. Emond a indiqué que le 
maire avait refusé de décréter un 
cas d’urgence, en soulignant que 
la procédure n’avait pas été sui­
vie et que les participants à la dé­
cision pouvaient être disquali­
fiés.

Opinion juridique
M. Emond a fait part d’une opi­

nion juridique demandée à Me 
Paul Bureau, laquelle soulignait 
qu il aurait fallu demander des 
prix au moins à deux entrepre­
neurs, vu qu’il s’agissait d’une 
facture de plus de 5,000 $. “De 
plus, a-t-il poursuivi, il fut éga­
lement oublié de faire voter la 
dépense en assemblée publique”. 
Me Bureau suggérait comme so­
lution que le maire décrète qu’il 
s agissait d’un cas d'urgence ce 
que M. Marcoux a refusé de faire, 
en invoquant qu’il pouvait se fai­
re taper sur les doigts, à cause de 
la formule suggérée par l’avocat.

“On s’est mis les pieds dans les

plats sur la procédure, mais je me 
sens bien à l’aise d’avoir agi pour 
protéger la santé du public", de 
déclarer M. Emond.

M. Georges Guilbault
M. Georges Guilbault, un ci­

toyen de Deauville, a incité les 
membres du conseil à s'entendre 
et à mettre fin à cette affaire, qui 
attire une bien mauvaise publi­
cité sur la municipalité.

"Le travail en catimini des 
membres du conseil ne plaît à 
personne”, de conclure M. Guil­
bault.

Egide Marcoux

Cumberland
47 ° DE RABAIS!

PRET,
■=put»

■ s

PRÊT PLUS
SHAMPOOING OU 

REVITALISANT

FORMAT j^jb 
BONI

400 mL
REGULIER $3.79 
SPECIAL $2.39
AVEC CE 
COUPON

VAUDE CHEZ CUMBERLAND JUSQU'AU 30 NOV. I 

UN COUPON PAR ACHAT. J

NIVEA
LOTION HYDRATANTE
• RÉGULIÈRE • EXTRA

300 mL
REG. $4.99

COUPON ÊÊÊM I
VAUDE CHEZ CUMBERLAND JUSQU'AU 30 NOV. | 

UN COUPON PAR ACHAT. m

IMPORTEE
SWISS KNIGHT

FROMAGE FONDUE

■fÜüESEMËS
GENERAL
ELECTRIC
ECONOLITEi

227

COW BRAND
BICARBONATE DE SOUDE

500 g

AFTER-EIGHT

NOUVEAU!
HUGGIES 
JUMBO

COUCHES JETABLES
FORMAT *64 *96

RÉG. 
$22.591

33,, RABAIS!
WISK

DÉTERGENT À LESSIVE

79
LITRE

MmliCüuJ ~Ê>
mmm

CARTES DE 
NOËL

EN RELIEF
• ANGLAIS • FRANÇAIS 

BTE DE **88
AMPOULES
D’EXTÉRIEUR

AVEC RÉFLECTEURS
RÉG. $14.99

Promenades King 
Galeries Quatre Saisons

&Qn

àPAPIERI
■emballage

44986

Ces prix sont en vigueur du 23 au 29 novembre 1988. 
Nous nous réservons le droit de limiter les quantités.



*6 LA TRIBUNE SHERBROOKE. MERCREDI 23 NOVEMBRE 1988

SHERBROOKE MÉTROPOLITAIN

Les directeurs de crédit estriens 
exhortés à améliorer leur image 
auprès des jeunes entrepreneurs

par Gilles FISETTE
SHERBROOKE — “Il semble que les jeunes qui préparent des 

projets de création d’entreprise ne croient pas devoir vous consul­
ter dès le début mais se rendent ehèz vous en bout de ligne pour 
essuyer, assez souvent, un refus qu’ils assimileront au mépris de 
leurs aspirations.’’

Tel est le principal message 
qu’a voulu livrer le directeur gé­
néral de la Société d'investisse­
ment jeunesse, Me Bruno For­
tier, aux membres de l'Associa­
tion des directeurs de crédit des 
Cantons de l’Est, réunis hier soir, 
dans le cadre d’un souper-cause­
rie.

Conscient que son propos ne 
manquerait pas de bousculer 
quelque peu les directeurs de cré-

"L’intervention d’un directeur 
de prêt commercial est extrê­
mement bénéfique dans la pla­
nification d’un projet. C’est par 
la suite que l’entrepreneur réali­
sera que votre intervention aura 
été le point de départ d’un part­
nership entre lui et vous qui per­
durera de nombreuses années.”

Son propos, M. Fortier le puise 
à même son expérience à la barre

(Photo La Tribune par Stéphane Lemire)

Me Bruno Fortier
dit, Me Fortier a immédiatement 
souligné que cette perception des 
jeunes pouvait être améliorée.

D’ailleurs, a-t-il dit, la société 
oeuvre déjà en ce sens avec des 
institutions financières dont le 
Mouvement Desjardins. Il invite 
les directeurs de crédit à amélio­
rer leur image auprès des jeunes 
entrepreneurs.

de la Société d’investissement 
jeunesse, un organisme fondé en 
1986 par l'entreprise privée et le 
gouvernement québécois. Elle a 
pour principal objectif de parti­
ciper financièrement au dévelop­
pement d’entreprises mises sur 
pied par des jeunes de moins de 
31 ans. Son aide prend la forme 
surtout de garanties de prêts

d 'un maximum de 35,000 $ par in­
dividu ou de 100,000 S par projet. 
Depuis sa fondation, la Société a 
reçu près de 5,000 demandes de 
renseignements, 140 projets ont 
été étudiés et 29 sont encore à l’é­
tude.

Sondage
Mais, de rajouter M. Fortier, la 

Société s’appuie également sur 
un sondage réalisé avec la Cham­
bre de commerce de Montréal et 
Initiative création d’emplois de 
Montréal.

Mené auprès de 350 jeunes en­
trepreneurs du Québec, le son­
dage a révélé que 64 pour cent 
d’entre eux ont identifié le finan­
cement comme leur plus sérieux 
problème.

Pour 39 pour cent, la plus 
grande difficulté réside dans l’o­
bligation que leur font les insti­
tutions financières de fournir des 
garanties; cette difficulté est en­
core plus généralement ressentie 
par les entrepreneurs qui sont ac­
tifs dans la fabrication et le com­
merce en gros.

Questionné sur la provenance 
de l’argent qui leur a permis de 
se lancer en affaires, 29 pour cent 
des dirigeants de petite entrepri­
se ont révélé ne pas posséder un 
sou d’épargne personnelle; 40 
pour cent ont recours au finan­
cement d’institutions financiè­
res; 30 pour cent bénéficient d’ar­
gent provenant de leur parents 
ou amis; enfin, 23 pour cent ont 
lancé leur entreprise avec de l’ar­
gent donné par les gouverne­
ments.

“J’estime donc que ce ne sont 
pas vos objectifs qui sont la cause 
de ces difficultés mais plutôt la 
perception de votre rôle par les 
nouveaux entrepreneurs qui font 
affaires avec vous pour la pre­
mière fois. Aussi, nous appli­
quons-nous à rappeler que vos 
institutions existent pour faire 
des profits et nous acceptons que 
vous cherchiez à couvrir vos 
prêts”, de rapporter M. Fortier.

Canton de Stanstead
Surplus de 41,500 anticipé

CANTON DE STANSTEAD (MD) — La municipalité du Canton de 
Stanstead anticipe terminer l’année 1988 avec un surplus de 41,500 $ 
selon le rapport du maire Eric Evans sur la situation financière de la 
municipalité.

La municipalité a terminé l’année 1987 avec un excédent des recet­
tes de l’ordre de 39,719 S donnant un surplus libre de 57,650 $. A la sui­
te de l’affectation d’un montant de 40,000 $ de ce surplus au budget de 
l’année courante, et ce afin d’éviter toute importante augmentation 
de la taxe foncière générale, le surplus non affecté au 31 décembre 
1987 était de 17,650 $.

La dette de la municipalité a diminué de 44,000 $ passant à 538,000 
$. Les présentes préoccupations du conseil s’inscrivent dans une vaste 
planification: amélioration du réseau routier, équité du rôle d’éva­
luation, urbanisme, constrution de l’hôtel de ville, protection de l’en­
vironnement et relations avec les contribuables.

Selon le maire, la municipalité se porte bien financièrement et con­
tinuera de se porter grâce à une saine gestion des deniers publics. Eric Evans

SPÉCIAUX DE FIN DE MOIS
Du 21 au 26 novembre
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avec le gaz naturel pour véhicules
L économie e la pompe L’economie à l’Installation 

Plan achat/locationLe gaz naturel pour véhicules - le 
GNV - est la façon simple et la 
plus économique de prendre la 
route. Le plein? Un rien: jusqu'à 
40% d'économie par rapport au 
prix de l'essence. Entait, plus 
vous roulez, plus vous économi 
sez. Et vous pouvez vous 
approvisionner à la grandeur du 
Québec dans notre réseau de 
postes de ravitaillement. Mime 
adapté au GNV, votre véhicule 
peut également fonctionner à 
l'essence; un commutateur sur le 
tableau de bord permet d'utiliser 
'un ou l'autre carburant, 

alternativement.

Faites adapter votre véhicule au 
GNV en profitant de notre plan 
achat / location

VOUS ACHETEZ

la trousse d'adaptation en profi 
tant de subventions pouvant aller 
jusqu'à 1400$ (Gaz Métropolitain 
900$ et Gouvernement fédéral 
500$).
Votre coût initial: 475$, installa­
tion incluse

ET VOUS LOUEZ..

le cylindre de GNV à 9,71$ 
par mois, taxe incluse

Passez à l'action. Communiquez avec nos représentants dès aujourd'hui.

* Coût moyen

LA FORCE DE L'ENERGIE Shell

Votre centre 
d’adaptation GNV:

Marcotte et Frères 
3265, rue King ouest 
Sherbrooke 
Tel.: (819) 569-3986

Service Autogarde 
1945, rue Galt ouest 
Sherbrooke 
Tél.: (819) 565-1711
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Le poste de Magog remis 
en service le 12 décembre Ocr

20%'
S,* b
hata^’ta9e:

RABAIS

par Yvon ROUSSEAU
MAGOG — Le poste de Magog d’Hydro-Québec devrait être en 

mesure de fonctionner avec un rendement fortement accru à 
compter du 12 décembre.

M. André Brouillard, chef de Cantons, a expliqué que la re- 
la division commerciale d'Hy- mise en service, d’abord fixée à 
dro-Québec pour le secteur des la mi-novembre, a dû être relar-

Le départ du trésorier Gagnon

line rumeur entretenue aux 
dires du conseiller Bolduc

par Richard VIGNEAULT
LAC-MEGANTIC — “Quelqu’un a intérêt à laisser supposer 

que le trésorier va partir”, affirme le conseiller Ovila Bolduc qui 
considère que le règlement de l’affaire Jean-Yves Gagnon a assez 
traîné.

Venu à échéance le 31 décem­
bre 1987, le contrat de travail du 
trésorier n’a pas été renouvelé
Ëar les autorités municipales de 

ac-Mégantic. On se souvient 
qu’en juin dernier le maire Jean- 
Guy Cloutier annonçait cette dé­
cision du conseil.

Ovila Bolduc

Questionné sur les relations de 
travail à l’hôtel de ville, le con­
seiller Bolduc croit qu’il y a un 
problème à ce niveau mais qu’il 
est entretenu. “Je suis convaincu 
qu’il n’y aura pas de départ du 
trésorier. D’ailleurs, je suis tou­
jours prêt à proposer le renouvel­
lement de son contrat. Je le redis, 
cela a assez duré, il est temps que 
l’harmonie revienne à l’hôtel de 
ville.”

Il ajoute que le personnel est 
sous l’impression que Jean-Yves 
Gagnon va partir et que quel­
qu’un a intérêt à laisser planer 
cette impression. Sans identifier

Diminution
renversante

ROCK ISLAND — Une chance 
que les élus de Rock Island 
étaient tous assis sinon ils se­
raient tombés à la renverse à la 
suite de l’ouverture des soumis­
sions demandées pour la protec­
tion des biens de la Ville de 
même que pour l’enlèvement des 
ordures.

En effet, pour les assurances il 
y aura une baisse de l’ordre de 58 
pour cent pour la prochaine an­
née. La firme Conway & Martel, 
de Sherbrooke, a demandé une 
prime de 3,395 $, montant n’in­
cluant pas la taxe de vente de 9 
pourcent, alors que, l’année der­
nière, elle avait demandé une 
prime de 6,400 $.

Cette bonne nouvelle permet­
tra d’alléger un peu la hausse 
vertigineuse subie en 1987-1988. 
La diminution serait causée par 
la forte compétition dans le do­
maine des assurances des muni­
cipalités.

D’autre part, en ce qui concer­
ne les soumissions pour la cueil­
lette des ordures, la firme Ser­
vice sanitaire Edward Hardy, 
d’Austin, a obtenu le contrat en 
demandant de 16,029 $ par rap­
port à 17,755.20 $ pour l’entrepre­
neur actuel, la firme Leslie Webs­
ter, de Stanstead.

Dans ce domaine également, 
ceci permettra d'économiser 
d’autant plus que la participa­
tion monétaire de Rock Island à 
la Régie intermunicipale des dé­
chets de Coaticook sera réduite 
considérablement.

ASSEMBLEE PUBLIQUE 
D'INFORMATION

convoquée par

LA MAISON ST-GEORGES 
(SHERBROOKE) INC.

Conformément à l'article 126 de la Loi 
sur les services de santé et les services 
sociaux, le Conseil d'administration de 
la Maison St-Georges Inc. tiendra une 
assemblée publique d’information.
À cette occasion les rapports pertinents 
sur la gestion et le fonctionnement de 
l'établissement seront produits et toute 
recommandation sera reçue.

DATE: mercredi le 30 novembre 1988

LIEU: Maison St-Georges
433, rue Marquette, Sherbrooke

HEURE: 17h00 à 19h00 (léger buffet)

Par: Raymond Métrai, président
cohseil d’administration asoso

personne, il va plus loin en di­
sant: “Des gens au conseil comme 
chez les employés ont intérêt à 
maintenir le suspense.”

Pour ce vétéran de la politique 
municipale, le problème des re­
lations de travail est une respon­
sabilité des élus. “C’est de la ré­
gie interne, c’est au conseil à met­
tre de l’ordre”, dit-il.

Enfin, selon lui, il est temps 
que la paix revienne: “La Ville 
ne peut pas avoir une adminis­
tration saine sans la coopération 
du trésorier, qui est essentielle.”

dée à cause de la réception de piè­
ces d’équipement qui ont été li­
vrées avec des bris.

“Toutefois, les travaux au pos­
te de Magog devraient quand 
même être terminés à temps pour 
faire face à la grosse pointe hi­
vernale de la demande des con­
sommateurs, qui se situe au 
temps des Fêtes et en janvier”, 
d’expliquer M. Brouillard.
Pannes fréquentes

Hydro-Québec a pris la déci­
sion d’investir plus d’un million 
de dollars dans le réaménage­
ment du poste de Magog, où la 
trop forte demande de la part des 
consommateurs amenait des pan­
nes fréquentes.

Les travaux exécutés par la so­
ciété d’Etat permettront, entre 
autres avantages, de desservir 
une grande partie de la clientèle 
du Canton de Magog par le poste 
de Magog, plutôt que par le poste 
d’Austin, lui aussi saturé.

La réception de pièces d’équi­
pement comportant des bris a 
forcé Hydro-Québec a retourner 
ces pièces aux fabricants et à re­
pousser les échéanciers qui 
avaient d’abord été fixés.

“Si nous ne subissons pas de 
pépins majeurs au cours de l’e­
xécution des travaux, le poste de 
Magog sera en mesure de régler 
les problèmes en alimentation 
d’électricité du secteur en y éli­
minant les pannes attribuables à 
la surcharge des circuits, à la 
date prévue au nouvel échéan­

cier ", de conclure M. André 
Brouillard.

A VENDRE
PRÈS DE THETFORD MINES

Située en face du Motel Le 
Provence, Route 112, 
Black Lake. Maison 50 x 
40, comprenant 3 loge­
ments, plus un sous-sol de 
40 x 50. Idéal pour tout 
genre de commerce. Gara­
ge double (portes électri­
ques). Terrain 180 x 200.

PAUL TOUPIN ltée
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RÉGIONAL

Marcel Masse parle de 
victoire historique

pur Pierre SÉVIGNY
THETFORD MINES - “Lu 

victoire du Purti progressiste- 
conservateur de lundi doit 
être considérée comme une 
victoire historique.”

C’est ce qu’a déclaré à La Tri­
bune le député de Frontenac à 
la Chambre des communes, 
Marcel Masse, au lendemain de 
sa réélection dans les régions de 
Plessisville et Thetford Mines.

Pour M. Masse, cette victoire 
est historique à deux niveaux. 
D’une part, parce que, pour la 
première fois depuis plus de 30 
ans, un gouvernement fédéral 
est élu majoritairement deux 
fois consécutives. D’autre part, 
parce que c’est la première fois 
que le parti conservateur est élu 
pour un deuxième mandat con­
sécutif et ce, depuis John A. 
MacDonald.

M. Masse soutient que le 
grand responsable de ces victoi­
res n’est nul autre que Brian 
Mulroney par son action menée 
autant sur le plan de la réconci­
liation nationale que sur le plan 
de l’orientation économique du 
gouvernement qui a largement 
été supportée par l’ensemble 
des entreprises du Canada. 
“Cette force-là est une force 
vive qui profitera énormément, 
entre autres, de la libéralisa­
tion des échanges avec les 
Etats-Unis.”

Et, selon M. Masse, c’est ce 
qui explique le fait que les élec­
teurs de l’Estrie aient voté ma­
joritairement en faveur des can­
didats conservateurs. “Les en­
treprises de l’Estrie seront les 
grandes gagnantes du traité de 
libre-échange en raison de leur 
situation géographique et aussi

par l’état d’esprit des entrepre­
neurs et de leurs préparatifs en 
vue de l’ouverture du marché 
américain.”

Dans Frontenac, M. Masse 
soutient que son impression­
nante victoire représente beau­
coup sur le plan de la confirma­
tion de l’action et de l’approche 
privilégiées au cours de son pre­
mier mandat. “J’ai été un dé­
puté au service de tous et pré­
sent dans tous les secteurs d’ac­
tivités. Le résultat le réflète 
parfaitement bien et démontre 
que je ne suis pas le député 
d’une partie du comté ou d’un 
groupe mais un représentant 
supporté par tous les éléments 
des régions de Plessisville et 
Thetford Mines.”

Enfin, M. Masse refuse de se 
prononcer sur ses chances d’ob­
tenir de nouvelles responsabi­
lités ministérielles au sein du 
nouveau Cabinet. Il se cache 
derrière la réponse classique: 
“il appartient au Premier mi­
nistre de former son Cabinet.”

Marcel Masse

Majorité dans tous 
les bureaux de scrutin

THETFORD MINES - 
C’est une victoire personnelle 
que le député-ministre conser­
vateur Marcel Masse de Fron­
tenac a remportée lundi alors 
qu’il a répété un exploit ja­
mais égalé, soit celui d’obte­
nir la majorité dans tous les 
bureaux de votation du comté 
et ce, pour une deuxième fois 
de suite à des élections géné­
rales.

Un recomptage du suffrage 
exprimé accorde une priorité de 
18,787 votes à M. Masse qui a ré­
colté 25,734 voix en comparai­
son de 6,947 pour son plus pro­
che adversaire, le liberal Réal 
Patry. En 1984, M. Masse avait 
obtenu une majorité de 19,132 
mais, compte tenu du redécou­
page des nouvelles limites ter­
ritoriales qui a fait perdre trois 
localités à Frontenac, cette 
priorité a été reportée à 18,095.

En outre, le nombre d’élec­
teurs a aussi diminué dans le 
comté, passant de 48,282 en 1984 
à 44,124 cette année. La majo­
rité de 18,787 obtenue lundi 
rend donc la victoire de M. Mas­
se encore plus éclatante. D’au­
tant plus qu’il a augmenté sa 
proportion du vote exprimé 
pour atteindre 73,5 pour cent en 
comparaison de 71,2 pour cent 
en 1984.

Par ailleurs, la proportion du 
suffrage exprimé dans le comté 
a atteint 79,36 pour cent lundi, 
soit 35,021 votes sur une possi­
bilité de 44,124, en regard de 
82,7 pour cent en 1984, 67 pour 
cent en 1980 et 79 pour cent en 
1979.

Quant aux deux autres can­
didats dans Frontenac, ils ont 
obtenu un peu moins de 2,500 
votes de l’électorat, soit 1,822 à 
Claude L’Heureux du NPD et 
518 au représentant du Parti 
Vert, Jean Guernon.

Corrections à apporter au tableau 
des résultats dans Frontenac

THETFORD MINES (PS) - 
Quelques erreurs se sont glissées 
dans le tableau publié hier au su­
jet des résultats du suffrage dans 
la circonscription de Frontenac.

Ainsi, à Black Lake, le candi­
dat Marcel Masse a obtenu 1,991 
votes et non pas 199 comme l’in­

diquait le tableau, pour porter 
son total à 25,734. En outre, le 
candidat Jean Guernon du Parti 
vert a récolté 12 voix à Notre- 
Dame-de-Lourdes et non pas 112 
de sorte qu’il a obtenu un total de 
518 votes.

QU'EN PENSEZ-VOUS?
John Turner devrait-il rester 

chef du Parti libérai du Canada?

Dwight Sallenbach Serge Lessard yVes lacques

Dwight Sallenbach, de Magog: “Je n’aime pas Turner du tout et il 
devrait être remplacé à la tête du Parti libéral".

Serge Lessard, de Katevale: “Oui, pourquoi Turner ne resterait-il 
pas chef du PLC'.’ Il a ôté bon lors du débat des trois chefs à la télé­
vision".

Yves Jacques, de Daveluyville: “Je pense que Turner devrait 
quitter comme chef du parti, à la suite des résultats de l’élection. 
J’ai l’impression qu’il va être remplacé par Jean Chrétien”.

Annie Pruneau, de Rock Forest: “John Turner a réussi à passer les 
dernières élections, mais si les conservateurs sont rentrés en si 
grand nombre, c’est peut-être justement à cause de sa faiblesse”.

Thérèse Trahan, de Katevale: “S’il fait du bon travail à la tête du 
parti, je ne vois pas pourquoi il partirait. Il a bien fait au cours de la 
dernière campagne électorale”.

Marcel Pilon, de Sherbrooke: “Non, John Turner ne doit pas res­
ter chef du PLC. Son temps est fait et on doit le remplacer’ .

(Photos La Tribune, par Claude Poulim

Annie Pruneau Thérèse Trahan Marcel Pilon

À l'Hôpital général de l'Amiante

La situation se détériore au 
département de radiologie

par Pierre SÉVIGNY
THETFORD MINES — Loin 

de s’améliorer, la situation au 
département de radiologie se 
détériore de plus en plus à l’Hô­
pital général de l’Amiante.

En effet, à compter d’aujour­
d’hui, le centre hospitalier régio­
nal ne pourra compter sur les ser­
vices üe radiologistes itinérants 
que durant une période variant 
entre 5 et 12 heures par semaine 
alors qu’elle était de 20 à 25 heu­
res par semaine, jusqu’à hier.

Cette situation s’explique par 
le fait que l’équipe de radiologis­
tes itinérants de l’Hôpital St-Sa- 
crement a pris la décision de ne 
plus venir faire du dépannage à 
Thetford Mines. Ces médecins 
spécialistes seraient insatisfaits 
de la formule de rémunération 
utilisée par le ministère de la 
Santé et des Services sociaux 
(MSSS).

Quant à l’équipe de l’Hôtel-

Dieu de Québec, elle continuera à 
offrir le service à raison de un ou 
deux jours par semaine, jusqu’au 
18 décembre prochain. Par la sui­
te, rien n’est assuré.

Situation dénoncée
Le président du conseil d’ad­

ministration de l’hôpital, Gaston 
Demers, déplore et dénonce cette 
situation qui va à l’encontre du 
principe d’accessibilité aux ser­
vices pour la population de la ré­
gion. “C’est une situation que 
nous ne pouvons plus endurer.”

Au cours du dernier mois, le 
Comité pour la survie de l’hôpi­
tal a également dénoncé l’absen­
ce de radiologistes permanents 
dans la région et a déposé une pé­
tition de 22,500 signatures à la 
ministre Thérèse Lavoie-Roux 
demandant de corriger cette ano­
malie qui pénalise la clientèle ré­
gionale.

Visiblement très ennuyé par la 
détérioration de la situation, le

Arbitrage amorcé pour le 
president «le syndicat saqué 
du Foyer de Kingsey Falls
VICTORIA VILLE (MC) - 

L’arbitrage concernant la per­
tinence du congédiement du 
président du syndicat des em­
ployés du Foyer de Kingsey 
Falls, Claude Audy, est amor­
cé.

En effet, pendant environ six 
heures, lundi, un arbitre du mi­
nistère du Travail a écouté la 
preuve soumise par la direction 
de l’établissement, pour justifier 
le congédiement.

Au début de l’automne, M. 
Audy a été congédié par la direc­
tion, qui a motivé la décision par 
une série de plaintes reçues con­
tre le syndicaliste. Les plaintes 
portaient vraisemblablement sur

des actes d’intimidation et des 
menaces.

Jumelé à un long conflit sur 
des points en apparence mineurs, 
le congédiement a provoqué une 
grève illégale des employés syn­
diqués, affiliés à la Confédéra­
tion des syndicats nationaux 
(CSN).

Une médiation a cependant 
permis de régler le conflit avec 
notamment la promesse d’un ar­
bitrage accéléré des griefs syn­
dicaux contre le congédiement.

L’arbitrage accéléré se pour­
suivra le 2 décembre avec la suite 
de la preuve patronale. Si le 
temps le permet, la partie syndi­
cale commencera aussi à déposer 
sa preuve.

Dr Demers affirme que les ad­
ministrateurs ne peuvent plus 
être conciliants ou patients avec 
le MSSS qui, selon lui, devra 
maintenant trouver des solutions 
concrètes. “Je suis convaincu que 
le problème des radiologistes 
permanents serait rapidement 
réglé si l’institution avait la per­
mission d’acquérir un appareil 
de tomographie axiale.”

A cet effet, le directeur général 
du centre hospitalier, Jean-Clau­
de Gagné, précise que deux ra­
diologistes sont disposés à tra­
vailler dans la région de Thet­
ford Mines, mais à la condition 
que l’hôpital soit doté d’un taco. 
Or, la ministre Lavoie-Roux re­
fuse de relier directement l’ab­
sence de radiologistes perma­
nents à l’absence du taco. “Nous 
sommes dans un cul-de-sac. Nous 
avons épuisé toutes les solutions 
possibles, sauf le taco. Nous 
avons l’impression d’être pris en 
otage dans ce dossier,” de lancer 
M. Gagné.

Avec un service de 25 heures 
par semaine, la situation était à

peine acceptable mais elle est 
maintenant intolérable. Surtout 
que le volume de l’hôpital pour­
rait facilement permettre l’em­
bauche de trois radiologistes per­
manents afin d’assurer un ser­
vice de 24 heures par jour. D’ail­
leurs, une étude des diagnostics 
effectués en 1987-88 à l’Hôpital 
général de l’Amiante démontre 
que 1,800 patients auraient pu bé­
néficier des services d’un taco.

Pourtant, depuis deux ans, le 
comité de recrutement et toutes 
les instances de l’établissement 
ont multiplié en vain les efforts 
pour recruter des radiologistes 
permanents. Ayant étudié avec 
un équipement adéquat, les jeu­
nes radiologistes exigent la pré­
sence d’un taco pour venir à Thet­
ford Mines.

L’acquisition d’un tel instru­
ment apparaît donc pour plu­
sieurs comme étant la solution au 
problème; ce qui est d’ailleurs 
partagé par le Conseil régional 
de la santé et des services sociaux 
de Québec qui l’a recommandée 
en priorité.

Bonnes nouvelles prévues avec le 
budget 1989 de Druntmondville

DRUMMONDVILLE (GP) - 
Quand le conseil de Drum- 
mondville déposera son budget 
1989, le lundi 19 décembre, de 
“bonnes nouvelles seront an­
noncées à la majorité des con­
tribuables”.

En faisant cette déclaration 
hier soir au conseil, la mairesse 
Francine Ruest-Jutras a un peu 
levé le voiie sur ce qui attend les 
contribuables pour l’an pro­
chain. Une taxe foncière spéciale 
de 10 cents du 100 $ d’évaluation 
sera annulée, puisqu’elle servait 
à éponger le déficit d’opération 
de 1987.

D’autre part, comme un sur­
plus d’opération de 900,000 S est 
prévu à la fin de l’exercice finan­
cier de cette année et que le rôle

d’évaluation est mis à jour, le 
taux de la taxe foncière sera ré­
duit en conséquence pour 1989, 
sans que la mairesse n’apporte de 
précision sur le montant exact, à 
cause des nouvelles immobilisa­
tions dont il faudra tenir compte.

La mairesse a ajouté: “En dé­
pit du fait que nous aurons réa­
lisé des économies à la fin de la 
présente année, il nous faudra 
quand même demeurer vigilants 
dans l’équilibration du budget 
1989”.

Elle a conclu: “Ce n’est pas par­
ce qu’on se dirige vers un surplus 
pour le présent exercice que nous 
pouvons nous permettre de dé­
penser sans compter. La ligne de 
conduite qu’on s’était donnée 
l’an dernier a été profitable, il 
est de notre devoir de poursuivre 
sur cette lancée”.

Date du procès de 
Lamoureux connue 
le 6 décembre

ARTHABASKA (MC) - La 
date du procès pour meurtre de 
Sylvain Lamoureux, âgé de 24 
ans, de Victoriaville sera norma­
lement connue le 6 décembre pro­
chain au palais de justice d’Ar- 
thabaska.

Cette date devait être fixée 
hier à l’ouverture du terme des 
assises criminelles. Mais aucun 
juge de la Cour supérieure n’était 
disponible hier à Arthabaska, ce 
qui a forcé la remise au 6 décem­
bre de l’ouverture du terme.

Il semble que la Couronne soit 
assurée d’obtenir la présence 
d’un juge à ce moment. La remise 
était prévue hier, car l’accusé 
n’avait même pas été amené à 
Arthabaska.

Lamoureux est accusé du 
meurtre du pédiatre René Jutras 
de Victoriaville, abattu de plu­
sieurs balles de calibre .22 à sa ré­
sidence de Victoriaville dans la 
soirée du 31 mai dernier. L’ac­
cusé aurait tiré sur le pédiatre 
pendant la commission d’un vol 
qualifié.

hQf.bvrhat
OPTICIEN D ORDONNANCES cg

Le supermarché de la lunette

VISA

153 WELLINGTON NORD 
SHERBROOKE, QUÉ., J1H 5B9, 563 4447

C01*5?80*°"

DEUX PAIRES 
DE LUNETTES
pour seulement

984
Monture & lentiles

simple foyer de verre

DEUX PAIRES 
DE LUNETTES
pour seulement

136s
Monture & lentilles
double foyer, visibles en verre

• Prix garanti peu importe la pres­
cription.

• Vaste choix de montures im 
portées de la France, d'Italie, et 
sélectionnées par F. Farhat.

Plus de 26 succursales pour mieux vous servir.

42141X

DICTIONNAIRE
DU FRANÇAIS

Le nouveau «dictionnaire du français plus»
a été conçu pour les francophones d'Améri­
que. En plus de ses 62 000 mots il contient
4 OOfi 000 canadianismes 
Régulier 49,95 S 34,95 $

Sherbrooke
30, Wellington Nord
565.(

Lumière de lecture miniature vous permet­
tant de lire sans déranger votre partenaire. 
Adapteur inclus, fonctionnant aussi à piles 
(non incluses).

39,99$

Carrefour de l’Estrie
567.8544

Place Belvédère
821.2356

Répondeur téléphonique attrayant et facile 
d'utilisation pour ceux qui sont souvent 
absents

Régulier 129.95$ 109,95$

Porte-documents Aurora en cuir véritable 
avec calculatrice et bloc 8 1/2" x 11". Noir 
ou bourgogne.

Régulier 69,95$ 54,95$ Régulier 199.00$

Attaché-case en cuir véritable avec dispo­
sitif d'expansion dissimulé et charnières 
pleine grandeur Serrures à combinaison, 
intérieur en peau de porc Noir ou bourgogne.

139,95$

i



LA TRIBUNE SHERBROOKE, MERCREDI 23 NOVEMBRE 1S88 A 9

QUÉBEC

Des pannes résultant d'une diminution 
du personnel, non du mauvais entretien

Les ingénieurs d'Hydro-Québec

MONTRÉAL (PC) — Les deux pannes majeures d’électricité 
survenues au Québec depuis un an sont le résultat des politiques 
adoptées ces dernières années par Hydro-Québec et non du mau­
vais entretien de l’équipement comme tente de faire penser la so­
ciété d’État, a affirmé hier le président du Syndicat professionnel 
des ingénieurs d’Hydro-Québec, M. Louis Champagne.

Les diminutions de postes et ia 
décentralisation des opérations 
décidées par la haute direction 
d’Hydro-Québec vont fatalement 
dégrader la qualité du service, 
soutient M. Champagne: “Le 
nombre d’employés diminue 
mais la quantité de travail aug­
mente.”

Il estime donc plus, approprié 
que le ministre de l’Energie, M. 
John Ciaccia, déclenche une vas­
te enquête indépendante sur les 
politiques de gestion de la société 
d’État au lieu de se pencher uni­
quement sur les événements en­
tourant la panne du 15 novem­
bre.dernier.

Quelque 500,000 abonnés des 
secteurs résidentiels de Montréal 
et Québec ont été plongés dans le 
noir ce soir-là à la suite d’une dé­
fectuosité d’un disjoncteur au 
poste Montagnais, situé au nord 
de Sept-Iles.

Hydro-Québec avait expliqué 
alors que le système auxiliaire 
du poste n’avait pas fonctionné 
comme prévu. Le système de dé­
lestage avait interprété des pro­
blèmes comme une baisse de ten­
sion et avait commandé l’inter- 
rurption de 4,200 mégawatts.

M. Champagne prétend que le

Experts mis à contribution pour aider 
Hydro-Québec à résoudre le problème

MONTRÉAL (PC) - Des ex­
perts des Universités McGill et 
Laval de même que de l’Ecole Po-

John Ciaccia

Québec pour examiner le problè­
me des pannes majeures à Hydro- 
Québec.

C’est ce qu)a indiqué hier le mi­
nistre de l’Énergie et des Res­
sources, John Ciaccia, lors d’une 
allocution devant l’Association 
québécoise pour la maîtrise de 
l'énergie à Montréal.

M. Ciaccia a pris soin de préci­
ser que ce comité spécial n’a pas 
pour mandat de travailler contre 
Hydro-Québec mais plutôt de 
l’aider à résoudre les problèmes. 
Il a ajouté que ce comité pourra 
aussi évaluer s’il est nécessaire 
de consacrer des ressources ad­
ditionnelles pour assurer la fia­
bilité du réseau hydro-électri­
que.

La création de ce comité spé­
cial avait été annoncée au len­
demain de la panne du 15 novem­
bre. M. Ciaccia avait alors mani­

festé sa mauvaise humeur devant 
cette situation et indiqué son in­
tention de faire mener une en­
quête indépendante.

Hydro-Québec a elle aussi ins­
tauré une enquête sur les causes 
de la panne qui est survenue au 
poste Montagnais, au nord de 
Sept-Iles. Ce rapport doit être re­
mis la semaine prochaine, a si­
gnalé M. Ciaccia. Quant au com­
ité d’experts universitaires, le 
ministre a dit qu’il n’avait pas 
fixé de délai pour la remise d’un 
rapport.

A propos de la fiabilité du ré­
seau d’Hydro-Québec, M. Ciaccia 
a rappelé qu’en plus des 800 mil­
lions $ qui seront consacrés au ré­
seau de transport d’électricité, 
des centaines de millions devront 
aussi être investis dans le réseau 
de distribution de l’énergie vers 
les résidences et usines.

lytechnique de Montréal feront 
partie du comité spécial mis sur 
pied par le gouvernement du

Entente de vente 
et d'achat conclue

QUÉEC (PC) — Hydro-Québec 
vient de conclure une entente de 
diversité saisonnière avec Power 
Authority of the State of New 
York en vue de la vente de 800 
mégawatts d’électricité sur une 
période de 20 ans, a annoncé, 
hier, le premier ministre Robert 
Bourassa.

Ce contrat, évalué à 8,5 mil­
liards $, couvre la période s’éche­
lonnant entre le 1er avril 1999 et 
le 31 octobre 2018.

En contre-partie, l’accord pré­
voit l’achat par Hydro-Québec de 
400 mégawatts d’électricité au 
coût de 380 millions $ en période 
hivernale.

La durée de l’entente d’achat 
s’échelonne du 1er novembre 
1989 au 31 mars 2011.
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Le 5 novembre dernier, à l'occasion de l'ouverture du Provigo 
Paquin de Lennoxville, avait lieu le tirage du panier d'épicerie 
géant. Nombreux clients étaient présents lors de cet événe­
ment. Nous voyons ici M. Paquin remettant son prix à Mme 
Reid de la rue Esplanade à Sherbrooke. 438oo*
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BONNE ADRESSE!...

HALOGÈNE HALOGÈNE HALOGÈNE

6995*
Noir, blanc. 

Ampoule incluse.

2 intensités. 
Noir, blanc, laiton. 
Ampoule incluse.

HALOGÈNE

£%& 5995*
Intensité variable. 
Plusieurs couleurs. 
Léger supplément 

pour le laiton.

NOUVEAU
ÉCLAIRAGE D'URGENCE

1995

- aucune installation
- se branche sur une prise de 

courant
- ne requiert aucune pile
- allumage automatique en cas de 

panne
- sert de lampe de poche
- sert de veilleuse
- diamètre 3 pouces
- couleur: blanc
- ampoule incluse.

2425 King ouest
Sherbrooke

565-2870
Quantité limité * Ampoules en sus

système de délestage mis en pla­
ce en 1983 n’était qu’une mesure 
temporaire qui avait été mise en 
place de façon urgente pour quel­
ques mois. Ce système d'urgence 
n’a cependant pas été protégé 
contre les fausses alertes, comme 
celle déclenchée par le poste 
Montagnais, se plaint le prési­
dent du Syndicat. Et Hydro-Qué­
bec, ajoute-t-il, n’a jamais déblo­
qué l’argent nécessaire pour con­
cevoir un projet permanent.

De plus, souligne M. Champa­
gne, Hydro-Quéoec se retrouve 
aujourd’hui avec moins d’em­
ployés qu’en 1981, alors que le ré­
seau n’a cessé de prendre de l’am­
pleur depuis cette date. Les ap­
pareils sont de plus en plus so­
phistiqués, la charge augmente 
d’année en année, même plus ra­
pidement que les prévisions de la 
société d’Etat, la consommation 
locale et l’exportation d’électri­
cité sont également à la hausse, 
précise-t-il.

Le Syndicat accuse la direction 
d’Hydro-Québec de mal planifier 
sa gestion des ressources humai­
nes et de couper à outrance les 
services malgré les profits qu’el­
le enregistre chaque année.

Il soupçonne également Hydro- 
Québec de se servir des négocia­
tions en cours entre les deux par­
ties pour faire passer sur le dos 
des employés la panne survenue 
la semaine dernière, huit mois 
seulement après celle qui avait 
privé de courant la totalité de la 
province en avril.

Courses de chevaux

Pagé disposé à investir 
55 millions $ en cinq ans

MONTRÉAL (PC) — Le ministre de l’Agriculture du Québec, M. 
Michel Page, a indiqué hier qu’il tient à ce que les intervenants du mi­
lieu des courses de chevaux reçoivent près de 55 millions $ en bourses 
et transferts au cours des cinq prochaines années. Ces bourses et 
transferts atteindraient 10 millions S en 1989. ce qui représente une 
augmentation de 28,8 pourcent sur les 7.70 millions $ prévus en 1988.

S’adressant par le truchement d’un ruban magnétoscopique pré-en- 
registré, M. Page a fait connaître ses intentions à l’occasion du collo­
que de la Commission des courses de chevaux du Quebec qui se ter­
mine aujourd’hui, à St-Hyacinthe.

Au préalable, il devra convaincre le conseil des ministres.
M Pagé a rappelé à son auditoire que la croissance des courses de 

chevaux au Québec passe par un plus grand respect des règles, l’amé­
lioration du cheptel reproducteur et l’augmentation de la clientèle 
des hippodromes. 11 a signalé que la diminution de trois points de la 
taxation depuis juillet dernier a entraîné une hausse du pari mutuel 
de 16,6 pour cent par programme de courses.

Si cette tendance se poursuit, le pari-mutuel enregistrera une haus­
se de 30 millions ? en 1988 par rapport à l’an dernier. Cependant, la 
clientèle des hippodromes n’a pas augmenté. Selon lui, il faut utiliser 
la télévision et faire des campagnes provinciales de publicité et de 
promotion.

En ce qui a trait à la réglementation, M. Pagé estime que le Québec 
doit devenir un chef de file en Amérique du Nord. En matière de dé­
veloppement, il s’est dit disposé à accorder un congé d’intérêt aux 
hippodromes qui participent au programme d’amélioration, à l’ex­
ception de Blue Bonnets, sous réserve de l’approbation du conseil du 
Trésor.

Les améliorations soumises par le ministre visent ia plupart des 
programmes.

LE PLANCHER RUSTIQUE enr.=

SPÉCIAL DES FÊTES ^ 
OFFREZ-VOUS VOTRE
PLANCHER DE BOIS FRANC!

Nous garantissons la qualité et les 
meilleurs prix en ville.

562-3593 44987

POMMES McINTOSH
Produit du Québec ^
Canada de Fantaisie ♦
grosseur 120
(Pommes non-traitées à la cire)

67*
/lb ou 1.48/kg

POIRES«BARTLETT»
Produit des États-Unis 
Canada tt1 
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97*
ou 2.14/kg

GERMES DE LUZERNE
de radis et de moutarde 
Produit du Québec 
Canada ttl 
grosseur 100 ml
TOMATES MINIATURES

57*

CAROTTES
Produit du Québec a 
Canada 441 
grosseur 5 lb.

Produit des États-Unis 
/Canada tt1 
grosseur 1 chopme 97*

I
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Produit des États-Unis 
Canada tt1

77*
/lb ou 1.70/kg

PIMENT VERT
Produit des États-Unis 
Canada tt1 
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97*
/lb ou 2.14/kg

I
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Produit du Québec
Canada tt 1
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/lb ou 4.34/kg

PATATE SUCRÉE
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Canada tt1

67*
/lb ou 1.48/kg

RAISINS VERTS «ALMERIA;
Produit d'Espagne 
Canada #1 87*

/lb ou 1.92/kg

PRODUIT LAITIER
YOGOURT DELISLE 
(Saveurs assorties)

175 g

1Delislo^ 87*r
VRAC

COUSCOUS SATAU

$1.97
/kg ou 89*/lb JiùL

BISCUITS
FAVORI
GÂTEAU ROYAL

$5.87
/kg ou 2.66/lb

SPÉCIAUX EN VIGUEUR DU 22 AU 28 NOVEMBRE

Droit réservé de limiter les quantités
MAGOG - SHERBROOKE - TROIS-RIVIÈRES - CAP-DE-LA-MADELEINE
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Des boues d'épuration comme engrais?
MONTREAL (PC) — Le ministère fédéral de l’Environnement 

veut convaincre les cultivateurs québécois d’utiliser les boues ré­
siduaires des stations d’épuration des eaux usées, comme engrais 
sur les terres agricoles.

“Les cultivateurs pourraient 
réduire leurs achats d’engrais 
chimiques de moitié en accep­
tant les boues”, a dit M. Ronald 
Zaloum, chercheur au ministè­
re, à l’occasion du Symposium 
sur le traitement "des eaux 
usées, qui a pris fin hier à Mon­
tréal.

D’un autre côté, les stations 
d’épuration pourraient se dé­
barrasser de ces boues encom­
brantes sans nuire à l’environ­
nement, a ajouté M. Zaloum.

Avant le programme d’assai­
nissement, presque toutes les 
villes du Québec rejetaient les 
eaux d’égout directement dans 
les rivières ou dans le fleuve, 
sans traitement. Depuis l’en­
trée en service de dizaines de 
stations d’épuration, les muni­
cipalités se trouvent avec un 
nouveau problème sur les bras: 
quoi faire avec les boues?

La majorité des participants 
au symposium ont indiqué hier, 
dans un sondage, que c’était là 
leur plus grande préoccupation. 
Les boues sont obtenues après 
la décantation des eaux usées 
dans des bassins.

La Communauté urbaine de 
Montréal les réduit dans des fil­
tres-presses et les incinère.

Nouvelle prison 
à Trois-Rivières

QUEBEC (PC) — Le nouveau 
Centre de détention de Trois-Ri­
vières sera inauguré le 1er dé­
cembre, a annoncé, hier, le minis­
tère de la Sécurité publique.

Ce centre, qui compte 188 pla­
ces, remplacera l’ancienne prison 
de Trois-Rivières, fermée en 1986 
en raison de sa vétusté.

Il a été construit au coût d’en­
viron 11 millions $ et est le pre­
mier du réseau québécois à etre 
doté d’un système de sécurité pé­
riphérique moderne.

Selon le ministère, le nouveau 
centre de détention permettra de 
mieux répondre aux besoins de la 
région de la Maurieie-Bois- 
Francs et de limiter les transferts 
de personnes incarcérées de cette 
région vers d’autres établisse­
ments.
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inséré dans La Tribune du 23 no 
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Page 7: Le Pe,9n°ir enveloppant 

illustré à la droite ne sera 
pas disponible en bleu. 

Page 32: a gamme de prix indi­
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DES RABAIS SUR 
rLES GRANDES MARQUES

AUCUN INTÉRÊT 
PENDANT 12 MOIS

Épargne; 15°o sur un 
RADIATEUR AUTONOME

Convient parfaitement aux garages, 
pieces supplémentaires, chalets et sous- 
sols amenages
Un radiateur autonome entièrement 
automatique constitue le complément 
idéal de voire système de chauffage 
Vous avez le chou parmi une gamme 
d apoare c de 2C 000 a 50 000 Biu

m Qu per leur ‘jÉïi_
* , T MOWNI

FAITES I0UT AU PROPANE1

Supérieur Propane Inc.
3001, rue King Est 

Fleurimont (Sherbrooke)

(819) 569-9021

Mais les plus petites municipa­
lités sont obligées de les jeter 
dans des dépotoirs, ce qui en li­
mite la durée d’utilisation et 
cause des problèmes d’environ­
nement.

A l'étude
De concert avec le ministère 

provincial de l’Environnement, 
des universités et des firmes 
privées, Environnement Ca­
nada étudie depuis un an l’effi­
cacité des boues comme en­
grais. Les boues de la station de 
Sainte-Agathe sont ainsi éten­
dues sur des champs du Collège 
McDonald à Sainte-Anne-de- 
Bellevue. Une expérience simi­
laire est en cours dans la Gati­
neau.

“Les premiers résultats sont 
très encourageants, a dit M. Za­
loum. Les boues stimulent la 
croissance des graminées et des 
légumineuses. Elles libèrent de 
l’azote sur une longue période.
On croit qu’avec une faible mo­
dification, elles peuvent être 
aussi efficaces que les fertili­
sants traditionnels”.

Le procédé est utilisé depuis 
longtemps en France et en 
Grande-Bretagne, mais les cul­
tivateurs québécois, scepti­
ques, ont demandé de voir une 
étude scientifique avant d’ac­
cepter les boues d’épuration.
Ces dernières ne sont utilisa­
bles que s’il s’agit de boues 
"biologiques”, non altérées par 
des traitements chimiques com­
me à Montréal.

Environnement Canada es­
time que le tiers de boues pro­
duites annuellement au Canada 
à partir des eaux usées d’ori­

gine domestique, pourrait être 
recyclé à des fins agricoles.

D’une part, les champs ne 
pourraient pas en accepter une 
plus grande quantité, a expli­
qué M. Zaloum. D’autre part, la 
moitié des boues urbaines con­
tiennent trop de métaux lourds, 
surtout dans les grandes villes

industrielles.
Une équipe de chercheurs 

québécois rattachés à 1TNRS- 
Eau et au ministère de l’Envi­
ronnement du Québec a cepen­
dant présenté hier une nouvelle 
technique pour enlever ces ré­
sidus toxiques par solubilisa­
tion biologique.

LOUEZ
DE TOUT
5699548

Dépositaire: souffleuse à 
neige Honda

2456, rue King ouest

CORRECTION
Dans notre cahier d'annonces 
"LA FÉERIE DE NOËL", se ter­
minant le 26 novembre 1988 
en page 12 "Article Premiers 
Arrivés" Exerciseur-rameur 
840182, nous n'aurons pas de 
marchandise pour suffir à 
toutes les demandes.
Nous nous excusons auprès de 
notre clientèle pour cet incon 
vénient.
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EN DIFFICULTÉ DE COUPLES
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Bâtisse commerciale

Super isolée, 4800 pi. de plancher (approximatif), avec mezzanine de 24'x30' (environ), 
conçue pour lourde charge. Porte neuve en acier, de 14' x 14', à mécanisme électrique. Bu­
reaux récemment aménagés. Entrée électrique 550. Chauffage électrique et huile. Très bien 
située, à 10 minutes de Sherbrooke.

Aussi à vendre:
GRANDE MAISON

complètement rénovée, située près 
de la bâtisse commerciale.

Vente par propr., aucun agent. 
(819) 564-2888, Raymond ou Renald.

NE COMMENCEZ A PAYER QU'EN
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ENSEMBLE AUDIO
• Amplificateur 
•Syntonisateur numérique 
•Magnétocassette double 
•Table tournante
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•Haut-parleurs 
•Meuble INCLUS

OUi oo
__ \VT.C

sA?*y®
23 Fis
mériteront un rabais de (a chanoe de gagn« 

régulier en CaMornte.
un voyage pouf.^détails en magasin

.vij\>

ENSEMBLE AUDIO
• Récepteur numérique 

AM/FM stéréo
• Magnétocassette double 
•Table tournante

semi-automatique
• Égalisateur 3 bandes
• Haut-parleurs
• Meuble inclus
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,NOUVEAU'

Seulement
49995$

m FISHER
NOUVEAU VIDÉO VHS HQ

• Télécommande Infrarouge
• Minuterie

1 an / 6 événements 
■ Programmation à l'écran 
•Relecture automatique
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ES FISHER
SYSTÈME AUDIO VIDÉO UNIFIÉ 
Ensemble audio (100 watts total)

■ Amplificateur

TélécoiHeur 28”
• Résolution de 500 lignes
• Style moniteur 

Cabinet Deluxe inclus
Vidéo VHS HI-FI et télécommandeunifiée optionnel

NOUVEAU
• Syntonisateur
• Magnétocassette double
• Égalisateur 5 bandes
• Table tournante
• Haut-parieurs 3 voies
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SAIMYO
SANYO ^

TÉLÊCOULEUR 21" /IflflQ^
• Mise en marche différée #1 |l||uUv 

• Affichage a l'écran fj 0

TÉLÊCOULEUR 14" flfinQRS
• Arrêt automatique kUUUUU
• Affichage à l'écran V W

TÉLÉCOULEUR 26"
• convertisseur M U U U U0 

• Auto-Chromn U U U

SUPER MAGASIN

2222
RUE KING OUEST

566-0261
PLUS DE 160 MAGASINS
DANS LA PLUPART DES CENTRES COMMERCIAUX

RÉPONDEUR 
TÉLÉPHONIQUE
• Mise en marche différé,
• Effacement rapide
• Télécommande
• Filtre les appels

SANYO
BALADEUR
■ AMIFM stéréo
• Rolby
• Inversion automatique j
• Arrêt automatique
• Écouteurs inclus
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LE PLUS GRAND SPECIALISTE D'ELECTRONIQUE AU PAYS

HTinnnquE
É L E C T R 0 N TÛ U E

’Sujet A approbation de crédit

niLRimquE/iw
® Plan de Protection-Prix

Si vous trouvez le même produit à moins cher, nous 
paierons la différence

♦ Plan de Protecfion-Qualité
Si vous n'êtes pas satisfait de votre appareil, 
nous l'échangerons ou vous rembourserons.
Si votre appareil présente un problème persistant 
nous l'échangerons.

♦ Livraison Gratuite
Votre appareil sera livré en 48 heures.
C'est promis!

♦ Ligne Téléphonique Satisfaction
Si vous n'êtes pas entièrement satisfait, téléphonez 
nous au :

Montréal: 328-1426 
Extérieur : 1 -800*361 -4040

Tous les détails en magasin.
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